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Correspondances donne la parole à des enseignants-chercheurs, chercheurs ê  
doctorants et leur offre la possibilité d’informer la communauté scientifique de 
leurs travaux ou de leurs recherches en cours.
€es publications se font dans le cadre de différentes rubriques :
- Positions de recherches, qui tend à restituer la teneur et l’actualité du débat 
scientifique sur un thème donné, à travers l ’analyse critique d’un ouvrage, le 
compte-rendu de l’état d’un projet de recherche, une communication scأenti ء٩٧ e.
- Recherches en cours, qui accueille les présentations par leurs auteurs de travaux 
intermédiaires dans un projet de recherche : mémoire (DEA ou maîtrise) ; thèse en 
cours ; travaux collectifs, type séminaire.
- Thèses, qui rend compte des travaux de thèse récemment achevés.
€es textes doivent relever du champ des sciences sociales et humaines et concerner 
le Maghreb et le ^onde arabo-musulman, soit par le champ de l’étude soit par les 
questions épistémologiques et méthodologiques qu’ils traitent. Correspondances 
privilégie notamment les contributions mettent l ’accent sur la recherche de terrain. 
Les manuscrits doivent comporter 33 000 signes pour respecter les contraintes 
éditoriales du bulletin et être transmis sur support informatique.
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E D I T O R I A L

Répondant à la vocation de promotion de travaux de recherche et de réflexion sur 
le ^^aghreb contemporain. Correspondances publie dans cette livraison deux 
contributions de chercheurs de riRMC. L’un “arrivant”, Alain MAHE, chercheur 
associé depuis octobre 1997 à l’I^^^€, l ’autre “partant”, Eranc^ MOROY, 
ancien CSN à l ’IRMC et aujourd’hui allocataire de recherche à l ’institut 
d ’Etudes ?olitiques d’Aix-en-?rovence et à l’IRE^^A^.
□ans la continuité d’une thèse de doctorat soutenue à l’EHESS-Paris en 1 و9ه , le 
texte d’Alain MAHE a pour ambition de Jeter les bases d’une anthropologie 
historique des systèmes juridiques  sociétés arabo-berbères. □ans le ءءا، 
prolongement de son mémoire de □EA soutenu en 199? à l ’institut d’Etudes 
?olitiques d’Aix-en-?rovence, Franck MOROY nous donne à lire les conclusions 
de l’enquête qu’il a mené sur les mobilisations sportives à ^unis.
Au-delà de la diversité des sujets et des domaines de recherche, la richesse de ces 
contributions témoigne de l’intérêt pour les scientifiques de mener des travaux 
rendant compte de réalités difhciles à saisir, c’est-à-dire soucieux d’une présence 
effective sur les terrains maghrébins.
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POSITIONS DE RECHERCHI3

Pour une anthropologie historique 
des systèmes juridiques 

des sociétés arabo-berbères
Autonomie, hétéronomie, conflits de droits et pluralisme juridique : 

le cas de la Kabylie du XIX® siècle

A la in  MAHÉ

autant dans l ’ordre de réalité que dans celui de la 
connaissance.

D ans l ’o rd re des fa its , le co lo n isa teu r, 
s’autorisant de ce sa¥oir, institua en ^ l^ é r ie  et au 
^ ^ r o c  deu^ systèm es d ’adm inistration Judiciaire 
distincts ^our les a ra ire s  qui relevaient du statut 
^er^onnel. Dans un cas un qadi statuait selon le droit 
musulman tandis que dans l’autre, un juge de ^ai^ se 
référait au^ coutumes berbères codifiées à cette fin. 
Dans l ’ordre du savoir, ces oppositions binaires se 
conjuguèrent avec les catégories de !’anthropologie 
juridique et cette rencontre scella des paradigmes qui 
con tinuen t d ’opérer dans la recherche : ainsi de 
l ’opposition entre droit (i.e. musulman) et coutume 
(i.e. berbère) ou de ce lle  en tre ordre pénal (i.e. 
islamique) et système vindicatoire (i.e. gentilice).

Avec la décolonisation et la construction d’états 
modernes, l ’anthropologie jurid ique a souvent été 
disqualihée en tant que discipline, tandis que des pans 
entiers des systèmes juridiques qui constituaient son 
objet d ’étude disparaissaient par l ’intégration des 
populations dans une administration étatique, ?^rce 
qu’on dispose de sources d ’une grande richesse sur 
plus d’un siècle et demi et parce que c ’est une région 
٠٥ , sous le rap p o rt des o rg an isa tio n s  p o litico - 
ju rid iq u es  “trad itio n n e lle s” , de nom breux tra its  
d ’“ archat'sm e“ co ex is ten t avec une rem arquab le  
ouverture sur la modernité, la kaby lie  constitue le 
terrain  d ’observation idéal pour é tud ier tous ces 
phénomènes.

Chercheur associé à l ’IRMC, A lain M ahé est 
a c tu e llem en t b o u rsier  du m in istère  des A ffa ires  
étrangères dans le cadre du programme Lavoisier. Ses 
recherches ac tue lles p o r ten t sur l ’an thropologie  
juridique des sociétés rurales arabo-berbères. Il est 
l ’auteur d ’une thèse sur !’Anthropologie historique 
de la Grande Kabylie XIX' - XX' siècles : histoire 
du lien social dans les communautés villageoises. Le 
texte qui suit présente les principaux thèmes q u ’il a 
traités dans un ouvrage à paraître prochainement : De 
la légitim e défense de l ’honneur. Anthropologie 
juridique de la Kabylie, XIX-XX' siècles.

Dès le début de l’ère coloniale, le savoir sur le 
Maghreb s’organisa en une série d’oppositions binaires 
d ép a rtag ea n t les p o p u la tio n s  se lon  des c ritè re s  
e x c lu s ifs . La m atrice  en é ta it  l ’o p p o sitio n  
arabe/berbère. Ce d ispositif a induit un rigoureux 
partage du travail scientifique. Les gens et les choses 
berbères relevèrent de l ’enquête ethnographique parce 
que synonym es de tradition orale, anté-islam ique, 
hétérodoxe, voire magique et primitive, tandis qu’on 
assignait aux Arabes une tradition écrite, savante, 
islam ique et o rthodoxe ju s tic ia b le  des m éthodes 
d’érudition propres à l’orientalisme et à l’islamologie. 
A propos du dro it et des systèm es ju rid iq u es, ce 
partage a eu les conséquences les plus importantes,



valeurs qu’ils possèdent en commun. Ces valeurs qui 
leu r p e rm e tten t p réc isém en t - e t sous réserv e  
d’inévitables conflits de droit - de coexister. Selon eux, 
la justice privée relèverait uniquement d’un code de 
l’honneur gentilice, tandis que, inversement, celle qui 
est exercée par les assemblées villageoises procéderait 
d’un civisme et d’un esprit public.

b) M ais H anoteau et L etourneux  ainsi que 
Masqueray renoncent à étudier de façon systématique 
les pratiques du système vindicatoire. En revanche, ils 
privilégient l ’analyse à l ’administration de la justice 
par la cité en inscrivant leurs réflexions dans la même 
logique et avec les mêmes concepts juridiques qui leur 
avaient permis d’ordonner le système judiciaire kabyle 
en p u b lic  et en p riv é . C ’est d ire  que, co n tre  la 
vengeance q u ’ils qualifien t de ju stice  privée, les 
assemblées n ’auraient de cesse de faire valoir et de 
défendre l ’ordre public du village, en essayant de 
substituer la pénalité à la vindicte.

Le juridique dans la théorie segmentaire

La th éo rie  seg m en ta ire , qui s ’im posa au 
Maghreb grâce à Ernest Gellner (1969) à la fin des 
années 60, s’inscrit en faux contre les hypothèses que 
nous venons de présenter. Non seulement le système 
vindicatoire qu’elle propose est aux antipodes d ’une 
justice pénale, mais l ’exercice de cette justice -la 
p o u rsu ite  de la vengeance  p ar les u n ités  de 
segmentation- est totalement contradictoire avec l’idée 
d’un droit public défendu dans les autres hypothèses. 
Soulignons l ’impasse où nous conduisent les deux 
postures théoriques.

Le modèle que les segmentaristes nous restituent 
présente un systèm e v indicatoire tem péré par les 
m édiations pacificatrices des m arabouts et autres 
c le rcs . En dehors de la so rte  de p ro cessu s  
h o m éo sta tiq u e  qui m a in tie n d ra it l ’éq u ilib re  de 
l ’o p p o sitio n  des segm ents et em p êch era it un 
affrontem ent généralisé et perm anent, le systèm e 
vindicatoire serait mû par une logique im placable, 
mais im puissante à trouver en elle-m êm e de quoi 
ralentir les échanges de violence. De sorte que les 
acteurs engagés dans ces processus v indicato ires 
n’agiraient que sous l’emprise d’un code de l ’honneur 
dont les exigences m eurtrières seraient seulem ent 
susceptibles d’être contrariées par l’intervention d’une 
instance et d’un système de valeurs extérieur. C’est-à- 
dire par l ’intervention de m arabouts pacificateurs 
doublem ent extérieurs à l ’ordre segm entaire : les 
m arabou ts  son t rassem b lés  dans des lig n ag es 
bénéficiant d’une sorte d’extraterritorialité par rapport 
au système segmentaire ; idéalement le système de 
valeurs dont ils sont les promoteurs (l’ordre public et 
le droit musulman) se superpose au code de l’honneur 
et ne cesse de tenter de le battre en brèche.

J a l o n s  e t  p e r s p e c t iv e s  
DE RECHERCHE

Dans les travaux d ’anthropologie ju rid ique 
consacrés au Maghreb, la ^abylie occupe une place 
e s se n tie lle , ^ in s i  de ceu^  de ل ؛ق n ه teau et de 
Letourneux, La Kabylie et les coutumes kabyles, (1893) 
qui présente une recension exhaustive de faits et de 
normes juridiques, de la thèse de ^acoun Campredon, 
qui analyse L ’évolution des coutumes kabyles (1921), 
des travaux de Bousquet, qui réfléchit sur les problèmes 
posés par l ’adm inistration judiciaire coloniale dans 
Justice française et coutumes kabiles (1950) ou encore 
des recherches plus fondamentales de Marcy, attaché à 
restituer 1  ̂ m éthodologie du droit berbère dans Le 
problèm e du droit coutum ier berbère (1939). Sans 
oublier les nombreuses éditions des codifications des 
assemblées villageoises de Kabylie : les qanun-s. Au 
total une abondante littérature spécialisée et, surtout, un 
prodigieux corpus de faits et de règles juridiques laissés 
en friche depuis un demi-siècle.

Ces travaux s’inscrivent dans une problématique 
théorique cohérente. Celle-ci repose sur deux axes.

1. Le premier affirme la l^icité fondamentale de 
ces systèmes juridiques. A l ’inverse des législations 
insp irées p^r les trad itions islam iques, les droits 
berbères et le droit kabyle en particulier, seraient le 
produit d’une activité profane et séculière. A ce titre, et 
à la d iffé rence du d ro it m usulm an figé dan^ son 
caractère de droit révélé, ils sont toujours susceptibles 
d ’être amendés et évoluent au gré des dispositions des 
assem blées qui les édictent. ^ous les auteurs cités 
s’accordent à souligner cette dimension.

2. Le second axe, présent de la fa^on la plus 
sy s tém a tiq u e  dans l ’o u v re  de h a n o te a u  et de 
Letourneux, ainsi que dans celle de Masqueray (1886) 
procède en deux temps.

a) Ces auteurs reconnaissent l’existence de deux 
ordres juridiques distincts et concurrents, m^is non 
exclusifs l ’un de l ’autre, puisqu’ils se superposent dans 
la plupa^ des cas. Le premier correspond à la justice 
privée et le second à celui de la Cité. Dans le premier 
cas, les p a rticu lie rs  et les lignages règ len t leurs 
différends par la vengeance; dans le second, la cité 
impose une pénalité fondée sur un système d’amendes, 
?ou r le même crime, l ’individu s’expose ainsi à la 
vindicte du lignage victime et à la justice administrée 
par l ’assemblée du village. Hanoteau et Letourneux 
ainsi que Masqueray se sont uniquement préoccupés 
d ’élucider les ressorts de cette superposition et les 
valeurs propres des deux systèmes. S’ils s’avisent que, 
en cas d’opposition frontale entre les intérêts “publics” 
du v illage et les in térê ts privés des lignages, les 
premiers l’emportent toujours, ils négligent cependant 
de réfléchir sur l ’articulation des deux systèmes et les
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Les interprétations divergent complètement quant 
à l’appréciation de l’importance de cette islamitè/sacrè 
dans le systèm e ju d ic ia ire  kaby le. H anoteau , 
Letonrnenx et Masqueray, en minimisant cet aspect, 
quand ils ne l’éludent pas radicalement, nous restituent 
dans leurs analyses une kabylie opiniâtrement lai'ciste, 
s’arc-boutant sur la préservation de sa ^by lité , que des 
marabouts essaieraient constamment de battre en brècbe 
en promouvant les valeurs islamiques.

A l’opposé de ce type d’interprétation, la théorie 
seg m en ta ire  nous m ontre com m ent des 
segments/lignages pris dans un tourbillon d’échanges 
de violence (i.e. le système vindicatoire modélisé p^r 
R. Verdier), ont accueilli les marabouts pacihc^teurs en 
les installant parmi eux a؛in de tempérer leurs confiits 
par leurs interventions médiatrices. L’insertion des 
lignages religieux dans l’ordre segmentaire se réalisant 
par une répartition exclusive des rôles et des valeurs. 
L’ensemble formant véritablement le “système” social 
du Maghreb rural.

^o u s ne prétendrons pas proposer une théorie 
concurrente à celles déjà d isponib les, m ais nous 
tenterons de montrer que la complexité du système 
judiciaire ^;abyle ne saurait être rendue intelligible par 
la projection de catégories exclusives les unes des 
autres. Dans cette perspective, nous discuterons de 1̂  
validité des couples d ’oppositions sur lesquels ces 
théories s ’éd ifien t : d ro it/coutum e, pub lic/p rivé, 
système vindicatoire/droit pén^l, contrat/statut. Cela 
nous permettra de prendre parti dans les débats des 
historiens du droit qui de Clot^ (1904), ^teinm et^ 
(1903 et 1904), ^ulischer (1903), à Cernet (191? et 
19^1), Magdelain (19^0) et Thomas (19^4), ne cessent 
de discuter la pertinence de ces paradigmes. Mais cela 
nous am ènera  su rto u t à m o d éliser, d^ns une 
p e rsp ec tiv e  co m p ara tis te , les d iv ers  types 
d ’articulation que réalisent les systèmes juridiques 
arabo-berbères entre ces différents registres.

£n  kabylie, la vocation essentielle du qanun 
était de circonscrire le domaine de la hurma du village, 
c ’est-à-dire un espace sacré au double sens de consacré 
et d’interdit - le concept de hurma comporte en effet la 
même ambivalence que le concept latin sacer. 11 s’agit 
donc de comprendre que contrairement à l’hypothèse 
segmentaire :

1) la hurm a  du v illage est irréd u ctib le  à la 
som m e des hurm a-s  des lignages le com posant, 
comme le voudrait la logique du jeu des solidarisations 
segmentaires ;

2) les valeurs spécifiques et l ’ordre communal 
advenan t par les qanun-s  re cè len t une sac ra lité  
irréductible à celle promue par les marabouts au sein 
de l’assemblée (tajmaet).

Inversem ent, contrairem ent à l ’hypothèse de 
h an o teau , de L etourneux et de M asqueray, nous

D ans ce tte  p ersp ectiv e , la vengeance n ’est 
considérée que comme présupposée de son dépassement 
par le d ro it. Le systèm e v in d ica to ire  de l ’ordre 
segmentaire figurant ainsi l ’exact envers d’un ordre 
juridique. Conclusion par laquelle nous rejoignons les 
travaux de ¥an Thomas (19^4) sur l’histoire du droit 
rom ain, et ceux de l ’équipe d ’anthropologues que 
R aym ond ¥ erd ie r (19^1) a rassem blé dans quatre 
volumes consacrés à la vengeance.

M asqueray  a é té  le p rem ie r à in tég re r 
théoriquement dans son analyse le fait que l ’honneur 
du village est irréductible à celui des particuliers (i.e. à 
leur addition). Mais il envisageait la superposition des 
deux modes de résolution des confiits qui en résultait - 

la  v in d ic te  des p a r tic u lie rs  et la  p én a lité  des 
assemblées villageoises - uniquement sous le signe 
d’une opposition irréductible. Aussi, nous analyserons 
comment parallèlem ent à la volonté de l ’assemblée 
v illa g e o ise  de p ro m o u v o ir un esp ace  p u b lic  et 
d ’im poser les dispositions pénales le garantissant, 
celle-ci se devait également, en dernier recours, de 
cau tio n n er le code de l ’h onneur dans lequel les 
lignages poursuivaient leur vengeance.

État de la question

Rappelons brièvement les apories des modèles 
théoriques disponibles.

Selon l ’hypothèse segm entariste, il y aurait, 
d ’un côté, un système purement vindicatoire et laie et, 
de l’autre, le droit pénal de l ’islam prôné par les clercs. 
L’insertion de lignages maraboutiques dans le tissu 
tribal laie perm ettan t seule la synthèse des deux 
horizons de valeurs, le ء،،'ر sanguinis de l ’honneur 
gentilles et \&jus religionis du droit musulman.

? o u r  h an o te a u  et L etou rneux , puis pour 
Masqueray, l’opposition sacralité / lai'cité est encore plus 
tranchée, ^ien que ces auteurs accordent aux qanun-s et 
à la tajmaet une importance que ne leur reconnaît pas la 
théorie segmentaire, ils n ’envisagent l’articulation des 
deux niveaux que dans une logique d’opposition.

Alors que, au regard de la question de la laicité 
et de la sac ralité  dans les qanun-s  et le systèm e 
judiciaire  villageois, les deux perspectives partent 
p o u rtan t im p lic item en t du m êm e p o stu la t, e lles 
proposent des réponses contradictoires. Dans les deux 
cas, en effet, sacralité et islamité sont confondues. Le 
sacré, dans les qanun-s kabyles, c ’est leur islamité. £n 
conséquence les segmentaristes rejettent la lai'cité du 
côté de l’éthique de l ’honneur du système lignager, et 
^anote^u et Letourneux assimilent lai'cité et berbérité. 
Avec cette réserve importante, pour Masqueray, que 
celui-ci reconnais une sacralité irréductible à l’islam, 
bien q u ’il ne l ’in tègre pas com plètem ent dans le 
modèle théorique qu’il propose.



l ’av èn em en t d ’un d ro it p u b lic  et de v a leu rs 
un iverselles n ’a été étudié que com m e l ’effet de 
processus d ’étiolement de solidarités lignagères ou 
familiales. Nous défendons, au contraire, l ’idée de la 
solidarité, de la congruence et de la consubstantialité 
de deux ordres de phénom ènes que les analyses 
dissocient habituellement :

* la vigueur, l ’intégration et la cohésion des 
groupes sociaux les plus étroits,

- et l ’avènem ent d ’un espace transcendan t 
l ’o rd re de v a leu rs  in s titu é  (im p lic ite m e n t ou 
explicitement) par ces mêmes groupes.

C ’est d ire  que nous v o u d rio n s dégager, à 
l’échelle de l ’unité sociale la plus étroite (pour nous, le 
lignage kabyle), l ’origine d ’un espace public qu’une 
vieille tradition de philosophie politique a incité à 
rechercher dans la rencontre ou l ’association de ces 
unités sociales minimales. Ce faisant notre analyse 
nous conduit à repenser l’articulation entre le public et 
le privé, en niant l ’existence de l ’opposition entre 
système vindicatoire et droit pénal qui découle de la 
double identification faite entre système vindicatoire et 
justice privée et entre droit pénal et justice publique.

Comme nous nous situons à l’intersection de deux 
logiques, nous pourrons, dans un premier temps, pointer 
les limites et l’impensé du système vindicatoire et, dans un 
deuxième temps, montrer comment l ’ordre moral du 
village (donc les qanun-s) s’insinue au cœur même du 
système lignager par ce biais. Illustrons la fécondité de 
cette perspective par un exemple. Soit le cas du parricide.

Dans plusieurs de ses travaux d’histoire du droit 
romain, Yan Thomas (1984) insiste sur le fait que le 
parricide avait été ressenti comme le plus grave de 
tous les crimes majeurs. Par ailleurs, l’auteur remarque 
que, dans le m êm e tem ps, le sim ple  h om icide 
continuait à être réglé au niveau des familles selon la 
logique vindicatoire. Bien plus, alors que la justice 
romaine condamnait les parricides, le droit romain ne 
possédait même pas de mot pour désigner le simple 
homicide. A l ’inverse, Yan Thomas ne nous dit rien 
sur la répression qu’exerçaient les familles victimes de 
parricide, concurremment à la justice ! Et pour cause ! 
Qui aurait vengé le meurtre du père, alors que c ’était 
lui le garant de l ’ordre familial ?

Si les assem blées kabyles, comme le forum  
romain à ses début, ne réprimaient pas en tant que tel 
le simple homicide, il n’est pas un village de Kabylie 
dont l ’assemblée ne réprime avec la dernière vigueur 
les cas de parricide et de fratricide. L’hypothèse 
segmentaire définit le segment social minimal comme 
le cercle de parents à l ’intérieur duquel la vengeance 
ne saurait intervenir dans la résolution des conflits et 
des crimes. En revanche, elle demeure complètement 
muette sur la façon par laquelle l’ordre est maintenu à 
l ’intérieur même de ce segment minimal. En effet, les 
phénomènes de scission et de fusion des segments ne

verrons que, concurremment à l ’espace public et à la 
pénalité des qanun-s, le garantissant, ceux-ci peuvent 
très bien, à un autre niveau, cautionner et défendre 
l ’honneur gen tilice  au nom  duquel les segm ents 
s’opposent dans la logique vindicatoire. En outre, il est 
nécessaire de réévaluer à la hausse l ’importance de la 
référence à l ’islam dans la tajmaet, que nos auteurs 
avaient passablement négligée.

Nous situant à l’intersection des deux courants, 
nous pourrons, dans un prem ier temps, repérer les 
lim ites  et l ’im pensé du systèm e v in d ica to ire  
(notam m ent à travers l ’évocation du problèm e du 
p a rric id e ) et, dans un deux ièm e tem ps, m on trer 
comment l’ordre moral du village (donc les qanun-s) 
s’insinue au cœur même du système lignager par ce 
biais. Dans cette perspective nous serons directement 
conduit à réexaminer l’opposition entre droit répressif 
droit restitutif qui a longtemps organisé le champ des 
questions en sociologie juridique et que Durkheim avait 
formalisée notamment à partir du système juridique 
kabyle analysé par Hanoteau et Letourneux. Compte 
tenu  de l ’a r ticu la tio n  th éo riq u e  en tre  so lid arité  
mécanique / droit répressif et solidarité organique / droit 
re s titu tif , c ’es t donc l ’ensem ble  du parad igm e 
durkheimien qui est remis en cause de la sorte.

Enfin, nous essaierons de suggérer comment 
l’ordre public/commun du village ne peut s’imposer à 
l ’égard des systèmes symboliques rivaux (i.e. autant 
l ’honneur profane du systèm e vindicatoire que les 
valeurs islamiques) que nimbé d’une sacralité qui les 
transcende tous deux, de laquelle chacun participe, mais 
sans qu’aucun ne puisse en revendiquer le monopole. 
Dans ce sens nous montrerons que la catégorie de la 
peine, p ierre  angulaire du droit répressif, n ’a pas 
nécessairement comme fondement la notion religieuse 
d ’expiation ainsi que le voulaient les m embres de 
VAnnée sociologique . Après Durkheim, à qui revient la 
paternité de cette théorie, Robert Hertz (1987) a en effet 
consacré de longs travaux à cette hypothèse.

P o u r  u n e  a n t h r o p o l o g ie  
JURIDIQUE DES SOCIETES DITES 

SEGMENTAIRES

Le projet

Dans les sociétés européennes, et ce depuis 
l ’Antiquité, la vengeance n ’a jamais été étudiée que 
com m e l ’antithèse du droit. A l ’inverse, dans les 
sociétés dites sauvages, elle n ’est appréhendée que 
dans le cad re  de systèm es v in d ica to ire s  qui 
v e rro u ille n t l ’ém ergence d ’une règ le  com m une 
transcendant les intérêts de groupes “primaires” sans 
cesse occupés à se combattre mutuellement. De ce fait.
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susceptible de froisser les susceptibilités ou de mettre en 
cause l’intérêt d’un lignage autre que celui dans lequel 
s’est déroulé le drame.

L’enjeu

La confusion entre ce qui ressort du politique et 
du juridique est fréquente en anthropologie à tel point 
que l ’on fixe  très souven t com m e program m e à 
l ’anthropologie politique d’élucider des questions qui 
me semblent relever de l'anthropologie juridique. La 
théo rie  de la segm entarité  illu stre  ce la  de façon 
exemplaire. Certes, cette confusion recouvre un réel 
problème : celui de la validité du concept juridique 
comme distinction analytique applicable à une société 
qui n ’a pas institué, sous une forme ou une autre, un 
domaine relativement autonome ou distinct qui serait 
équivalent à ce que le concept désigne pour nous.

Si elle n’est pas l’une des principales sources de 
cette confusion, la définition weberienne de l’Etat est en 
tou t cas l ’un des ja lo n s  de la co n fig u ra tio n  
théorique/analytique qui nous porte à confondre l’ordre 
politique et l’ordre juridique. En effet la définition de 
l ’Etat comme instance revendiquant le monopole de 
l’exercice de la violence légitime -définition de l’Etat et 
non du politique, notons-le, tend à opérer une réduction 
implicite de l ’ordre juridique à l ’ordre politique. En 
p o stu lan t un rapport nécessaire  en tre  le pouvo ir 
politique et le monopole de la violence légitime, la 
définition weberienne nie la spécificité du politique en 
le réduisant à autre chose. Or Weber a repoussé par 
ailleurs l ’idée selon laquelle l ’élément de contrainte 
devrait nécessairement être garantie par un pouvoir 
politique pour que l ’on puisse parler de droit. Alors que 
la socio logie du d ro it de W eber nous propose la 
formalisation la plus élaborée et la plus convaincante 
sur ces questions, la postérité de Weber a presque 
uniquement retenu une définition de l’État en porte à 
faux avec sa sociologie du droit et en particulier à la 
place q u ’il y réserve à la notion de contra in te  et 
d’instance de contrainte. On voit l’intérêt que présente 
l ’élucidation des systèm es jurid iques des sociétés 
acéphales dans la reprise du projet weberien ou dans les 
tentatives contemporaines de théorie du droit.

Les difficultés

L’élucidation du système juridico-politique des 
villages kabyles est confrontée à toutes les difficultés que 
pose par définition l’anthropologie juridique des sociétés 
acéphales. Dans les lignes qui su ivent, nous en 
distinguons quatre dont la discussion établira l’intérêt de 
la résolution du système juridique d’une société acéphale 
pour le projet global de l’anthropologie juridique.

1) La p rem iè re  ré sid e  dans l ’ab sen ce  
d ’autonom ie du systèm e juridique. C ’est-à-dire,

peuvent en aucune manière permettre de comprendre 
le m aintien d ’un ordre social à l ’intérieur des plus 
p e tits  seg m en ts , à m oins de fa ire  l ’h y p o th èse  
(contredite par la réalité) que les groupes passent leur 
temps à se démembrer et à se recomposer sitôt qu’un 
conflit survient en leur sein.

A utant l ’assem blée du v illage é ta it souvent 
im pu issan te  à se substituer aux lignages dans le 
règlement des conflits qui les opposent selon la logique 
du système vindicatoire, autant, en cas de parricide ou 
de fratricide, l ’intervention de l’assemblée du village 
était souveraine et sans appel. Ainsi, alors que les 
qanun-s n ’envisagent pas la répression d’un homicide 
perpétré dans les règles de l ’honneur, autant il n’en est 
pas un qui n ’envisage pas la répression des fratricides 
et des homicides. C’est dire que, par ce moyen, l ’ordre 
public promu par l ’assemblée villageoise s’immisce au 
cœur même du système lignager. Les parricides et les 
fratricides constituant en quelque sorte les points 
aveugles du systèm e v indicato ire , c ’est par cette 
b rèch e  que l ’assem b lée  v illa g eo ise  p arv ie n t à 
prom ouvoir son ordre m oral par-delà l ’éthique du 
système vindicatoire.

D ans tous les c rim es, d é lits  et ag ressio n s 
sanctionnés par les qanun-s  leur libellé  ne prend 
jam ais en com pte l ’intention crim inelle. Les faits, 
gestes, circonstances et préjudices des crimes sont 
minutieusement disséqués et envisagés, et la sanction 
encourue par le délinquant ou le crim inel varie en 
fonction de ces critères définis dans la plus parfaite 
objectivité. M ême lo rsqu ’il s ’agit d ’injures ou de 
menaces trahissant bel et bien l’intention du criminel, 
l ’a ssem b lée  s ’en t ie n t à san c tio n n e r de façon  
indépendante et pour elle-même le type de paroles 
proférées, indépendam m ent de l ’intention qu ’elles 
explicitent. Cette conduite de l’assemblée villageoise 
lui était dictée par l ’impossibilité de se livrer à des 
interprétations subjectives qui auraient nécessairement 
varié d ’un membre à l ’autre de l’assemblée, selon la 
proximité ou la distance et la sympathie ou l’antipathie 
à l ’égard  du délinquan t. Ce dern ier, en tan t que 
m em bre du village, appartient à l ’un des lignages 
représentés au sein de l ’assemblée. Or, l’interprétation 
des mobiles et des intentions du criminel ne saurait 
avoir lieu au sein de l ’assemblée sans risquer de la 
faire imploser par les passions particulières que ces 
discussions ne manqueraient pas de susciter. On s’en 
tient donc à une casuistique très serrée de tous les 
éléments objectifs du délit.

Le cas du parricide ou du fratricide est le seul 
crime à propos duquel la sanction de l’assemblée du 
village est toujours expUcitement motivée par l’intention 
crim inelle du m eurtrier : s ’em parer du patrim oine 
familial ou capter la part de son cohéritier. Pourquoi ? 
Tout simplement parce que, dans son interrogation sur 
les mobiles du meurtre, l’assemblée du village n’est pas



tel niveau -interlignager, intralinager, interpersonnel 
avec ou sans m éd ia teu r(s), devan t un aréopage 
informel de notables et/ou de marabouts, devant le 
conseil restreint ou l ’assemblée plénière du village 
réunis de façon solennelle- et selon telle ou telle 
procédure -vengeances, m édiations, conciliations, 
arbitrages, répressions, autojuridictions. Chaque type 
de ces procédures est mis au pluriel car dans la réalité, 
chacun se subdivise en plusieurs sous-types. Ainsi, un 
arbitrage ne suivra pas le même cours suivant que les 
parties l ’ont sollicité ou que l ’arbitre est intervenu 
d’autorité ou, encore, en assortissant son office de la 
condition expresse que les parties se soumettent à sa 
décision, quelle qu’elle soit. De même que la qualité 
de l ’arb itre  (un particu lier, laïc ou clerc, ou une 
collectivité etc.) influe dans tous les cas sur la force 
contraignante de la décision obtenue. Et ainsi de suite 
pour presque tous les types de procédures, exceptée la 
répression assurée par l ’assem blée du village sur 
certaines matières bien circonscrites.

4) Le quatrième problème que l ’on rencontre 
réside dans la mise au jour d’une superposition des 
modes de résolution des conflits et de répression des 
crimes, ainsi qu’une superposition des systèmes de 
valeurs qui en sont solidaires. Si l ’on prend le cas 
d ’une sim ple  ag ress io n , c e lle -c i peu t in d u ire  
sim ultaném ent deux types de procédures : dans le 
cadre du système vindicatoire, la victime se venge 
d’une agression perçue comme un défi appelant une 
riposte. Par ailleurs, si l’assemblée du village estime 
que l’agresseur a transgressé l’ordre moral du village 
en perpétrant son forfait sur la place publique, le 
coupable doit s’acquitter, à titre de réparation, d ’une 
amende qui ira dans la caisse du village destinée aux 
dépenses publiques. Cette situation de superposition de 
deux logiques juridiques amène à s’interroger sur leur 
mode de coexistence et, au bout du compte, pose le 
problèm e de la contiguïté et/ou com patib ilité des 
systèm es de v a leu rs so u s-jacen ts  aux d iv erses  
procédures et à la contiguïté et/ou compatibilité de ces 
diverses procédures entre elles. Autrement dit, on ne 
peut éviter la question, plus générale, de la cohérence 
d’ensemble du système juridique et des valeurs qui le 
sous-tendent.

Après avoir connu une éclipse, plus ou moins 
longue selon les disciplines, le droit et les phénomènes 
juridiques tendent, depuis deux décennies, à retrouver 
la place qui était la leur pour les membres de l’équipe 
de V A n n ée  so c io lo g iq u e  lo rs de la fo n d a tio n  
d u rk h e im ien n e . D ans ce m ouvem en t g én é ra l, 
l’anthropologie est très en retrait et surtout pour ce qui 
concerne le monde arabo-berbère. Cette situation est 
paradoxale à plus d’un titre. La discipline possède une 
solide tradition scientifique et des corpus de faits et de 
règ les ju rid iq u es d ’une qualité  et d ’une quantité

q u ’on se tro u v e  face  à un systèm e presque 
co m p lè tem en t im b riq u é  dans d ’au tres systèm es 
essentiellement dans le système politique quant à sa 
localisation et quant à ses acteurs, marginalement dans 
le système magico-religieux quant à ses procédures et 
ses acteurs également, et dans le système lignager pour 
tout ce qui relève de la vengeance. Ainsi, doit-on 
mettre en question la pertinence de catégories comme 
celles de droit, loi, norme, règles, coutumes, autorité, 
pouvoir etc., sans parler des catégories qui dans notre 
propre système juridique divisent et subdivisent le 
droit en droit civil, constitu tionnel, adm inistratif, 
co m m erc ia l, p én a l, e tc . A u trem en t d it, il fau t 
s’interroger sur la possibilité de trouver dans la réalité 
des projections ou des équivalences de ces catégories 
analytiques et/ou normatives, et, en premier lieu, de 
ce lles qui nous au to risen t à parle r d ’un systèm e 
juridique.

2) La seconde difficulté, intim em ent liée à la 
précédente, réside dans la faible objectivation du 
système juridique kabyle. En effet, on n’y trouve pas 
de sp é c ia lis te s  don t les co m p éten ces so ien t 
socialement sanctionnées soit par un titre, soit par un 
statut, de même que la grande majorité des “règles” 
juridiques n’a pas d ’autre mode d’existence que celui 
de la “coutume” implicite ou de l’impératif moral qui 
va de soi. Dans cette perspective, la discussion des 
analyses de Bourdieu en terme de schèmes pratiques, 
d ’habitus, et d'ethos ne saurait être négligée.

M alg ré  le lien  év id en t en tre  l ’absence 
d ’autonom ie et le manque d ’objectivation, on peut 
toutefois rencontrer un systèm e jurid ique doté de 
spécialistes attitrés disposant d’un code de loi mais qui 
est complètement confondu avec le système politique : 
tel le cas de certaines royautés africaines où l’attribut 
principal du souverain est de rendre la justice. Nous ne 
connaissons pas d’exemple du cas inverse, c ’est-à-dire 
de systèm e ju rid iq u e  autonom e m ais fa ib lem ent 
objectivé.

P ourtan t le m anque d ’objectivation  est très 
inégal et varie selon les m atières en cause et les 
procédures suivies. Il est à peu près total pour tout ce 
qui concerne l’honneur gentilice défendu au moyen de 
la vengeance; à l ’inverse, “l’ordre public” -l’intégrité 
morale du village en tant que tel- est souvent garantie 
par des dispositions explicites, dont la répression est 
assurée avec solennité et selon des procédures rigides 
par l ’assemblée villageoise.

3) La troisième difficulté posée par le système 
juridique kabyle résulte du fait qu’il n’y a très souvent 
aucune correspondance théorique abstraite entre, 
d ’une part, les procédures d iverses et variées de 
résolution des conflits et de répression des crimes et, 
d’autre part, les multiples types de crimes, délits ou 
conflits. Ce qui nous conduit à nous interroger sur les 
“raisons” selon lesquelles une affaire est traitée à tel ou
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inestimables. Tout cela est laissé en friche depuis la 
décolonisation. Pourtant, la diversité des systèmes 
juridiques et la richesse des sources, spécialement sur 
le domaine berbère, sont susceptibles de nourrir des 
considérations comparatistes et d’étayer solidement un 
travail théorique. Deux atouts qui devraient lui valoir 
un rôle moteur dans le renouvellement de la réflexion 
autour du droit.

Abandonner le débat d ’origine sur les systèmes 
juridiques berbères et ses perspectives évolutionnistes 
et récuser le prim itivism e qui voudrait exhumer un 
droit berbère originel sous les alluvions de l’histoire ne 
do it donc pas co n d u ire  à ren o n cer ni à la  v isée 
classique de l ’anthropologie, qui est de reconstituer 
des systèmes sui generis, ni à la prise en compte des 
changements historiques de l’époque contemporaine.

Alain MAHÉ
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Football et politique à Tunis

F r a n c k  MOROY

associations sportives. Les clubs sont les acteurs d’un 
vaste réseau de relations symboliques et incarnent à la 
fois l’histoire et le destin de villes et de communautés 
(nationales, religieuses, ethniques, etc.), de cultures et 
d ’identités locales ou régionales, souvent rivales. 
Comme le souligne c. Bromberger, “à l ’arrière-plan 
de ces engouements [les ca tch s  de football] (...) se 
profilent des histoires singulières de villes مآ.رم”ئ .

Appréhendé dans une perspective d^ sociologie 
politique, le club ne se présente pas comme le simple 
lieu de pratique d’une discipline sportive ou physique : 
il es t aussi et su rto u t un esp ace  p o litiq u e  où 
interagissent des individus et où se confrontent et se 
mettent en place leurs stratégies et leurs réseaux. !1 
n ’existe pas seulement une homologie entre l’espace 
des clubs de football et les différents espaces sociaux 
q u ’il exp rim e (H om ologie qui ex p liq u e ra it, par 
exemple, que “le capital de reconnaissance acquis par 
certains présidents de clubs de football des
propriétés directement agissantes dans les domaines 
de la direction d ’entreprise ٠« de la politique Le 
club est un espace de mise en forme de la politique et 
un lieu d’expression du politique.

Il ne co n s titu e  pas non p lus ce tte  en tité  
m onolithique qui tend parfois à l ’ériger en un être 
collectif. L’association sportive est un lieu formalisé 
ra ssem b lan t un ag rég at d ’ac teu rs  in d iv id u e ls  
(p rés id en ts , perso n n els  ad m in is tra tifs , jo u eu rs , 
supporters, techniciens du sport, sponsors, etc.) parmi 
lesquels s’établissent des échanges sociaux contribuant 
à la transformation de la société locale et (...) ة  la 
d é fin itio n  de tra jec to ire s  [p erso n n a lisée s]  de 
promotion sociale^. L’association sportive constitue

F ra n c k  M O R O Y  es t a llo ca ta ire  de recherche à 
l ’institut d ’Etudes Politiques et à l ’IREMAM à Aix-en- 
Provence. Au cours d ’un séjour de 16 mois à l ’IRMC, 
il a réalisé une recherche sur les relations entre le 
fo o tb a ll et la po litique à Tunis. Une partie de ses 
travaux a été publiée dans M onde Arabe Maghreb- 
M achrek, Les Cahiers de ¡’Orient. Par ailleurs, il 
anim e le co m ité  de réd a c tio n  de la Revue  
Méditerranéenne d ’Etudes Politiques.

Le sp o rt ne se ré su m e pas u n iq u em en t en un 
affrontement codifié de deux ou plusieurs acteurs, en 
un sp ec tac le  p e rm e tta n t à une com m u n au té  de 
reconstituer un tissu social altéré ou en un rituel au 
cours duquel une foule partisane se “met en scène’’ .̂ Il 
e s t aussi un in ép u isa b le  ré se rv o ir  de cap itau x  
sym boliques et de registres d ’identifications dans 
lequel puisent volontiers les acteurs - sportifs et/ou 
politiques - ou qu’ils s ’efforcent de maîtriser ou de 
s’approprier à des fins de légitimation. Prisme d’étude 
original et privilégié, il se pose comme un précieux 
“détour” dans l’analyse pour qui souhaite appréhender 
des phénomènes politiques.
“A ujourd’hui, si le match de foo tba ll conserve ses 
dimensions guerrières, ce n ’est plus nécessairement la 
rmtion qui est au coeur de l ’affrontement sportif (...) 
la guerre, avec ses drapeaux, ses clairons, ses cartons 
rouges, ses joueurs “crucifiés ”, ses chants de haine ou 
d ’amour, est redevenue, du moins à ce niveau, une 
affaire de cités” soulignait récemment Pierre Milza^. 
A dopter cet angle et cette échelle d ’investigation 
revient à placer au coeur de l’analyse les clubs et les



d’ordre extra-sportif. Tantôt, il en e^t le réceptacle, la 
caisse de résonance et ne contribue qu’à l ’illustrer 
(rôle p ass if  ; tantôt, il la reinterprete, la reconstruit 
selon des modalités propres au champ sportif et lui 
donne ainsi une nouvelle consistance (rôle acti^. ^i 
l’opposition religieuse doit d ’ores et déjà ¿tre écartée, 
un ^nt^^onisme politique, territorial, de classe sociale, 
de groupes particuliers, ou d’origine régionale peut en 
revancl^e servir de matrice explicative pour identifier 
l ’origine et les termes de la confrontation.

Néanmoins, la relation entre le signifiant et le 
signifié, entre un fait et la représentation qui en est 
faite ou le sens qui lui est conféré, n’est pas univoque. 
En fonction des individus, de leur sensibilité et de leur 
expérience, l ’opposition  sera chargée de valeurs 
m ultip les - év en tue llem en t co n trad ic to ires - sur 
lesquelles ces derniers insisteront selon le contexte et 
les situations. La lecture du derby est par conséquent 
plurielle et il ne saurait y avoir une seule causalité en 
am ont de ce tte  co n fro n ta tio n  sp o rtiv e  tan t les 
rep ré sen ta tio n s  qui l ’en to u ren t re lè v en t de la 
subjectivité des acteurs.

L’inscription des clubs d^ns nne opposition 
territoriale préexistante

?our l ’anthropologue urbain, la capitale tunisienne 
offre une configuration assez spécifique. Les quatre 
éq u ip es tu n iso ise s  p a r tic ip a n t a u jo u rd ’hui au 
championnat national de première division s’identifient 
à un quartier : le Club Olympique du Transport au 
quartier de Mélassine, le Stade Tunisien au Bardo, le 
Club Africain au f^ubour^ sud de la ville ancienne (et 
plus exactement à Bab ^edid) et YEspérance Sportive 
de Tunis au faubourg nord matérialisé par le triangle 
Bab ^ouiqa, Bab ^aadoun, Bab £ l-^ a d ra . Les clubs 
s’associent si étroitement à ces “territoires” urbains 
que soutenir le Club Africain  et habiter Halfaouine 
relève de l’anomalie, voire de l’hérésie et du “péché” 
(comme le souligne un dirigeant “espérantiste”). Le 
soutien à l’équipe du quartier est devenu un élément 
constitutif de l’identité locale et ne semble permettre 
aucune alternative : “^i tu es de Bab ^ouiqa, alor^ tu es 
Espérantiste”. Bien que l’absence d’enquéte statistique 
empêche de confirmer cette association quartier-club, 
ce lle -c i dev ien t créd ib le  au regard  du m arquage 
territorial constaté. La présence de photos de l’équipe 
ou du joueur préféré, de fanions ou des couleurs des 
clubs dans les échoppes et dans les maga^in^, pratique 
généralisée en Tunisie, établit - de manière quasiment 
infaillible - l ’affiliation sportive de l ’individu qui les 
affiche^.

Les ressorts de l’identification entre l’E^pérance 
et le q u a r tie r  de Bab ^ o u iq a -H a lfao u in e  sont 
néanm oins com plexes. A vancer une ex p lica tio n  
univoque parait en effet peu vraisemblable dans la 
mesure où les processus de construction identitaire

donc un espace et un observatoire privilégié de mise en 
place de stratégies individuelles et collectives : il est 
possible d ’y positionner plus ou moins formellement 
des in d iv id u s  ou des g roupes qui o rg an isen t et 
imposent des visions concurrentes du football, selon 
des rapports de force susceptibles d’évoluer selon les 
lieux, les conjonctures et les époques ; mais aussi d’y 
repérer, gravitant autour d ’elle, des communautés - 
politiques ou non - identifiées à des équipes sportives.

L’étude des deux équipes de football de Tunis 
que sont VEspérance Sportive de Tunis et le Club 
Africain (CA) met en exergue le déploiement de telles 
stratégies et, à cette fin, la mobilisation de ressources 
spécifiques par des acteurs individuels ou collectifs. 
Ces dernières prennent une dimension et un sens tout 
p a r tic u lie r  de par le cad re  dans lesq u e lles  elles 
s’inscrivent : le derby.

L e d e r b y  c o m m e  
CONFIGURATION DE L ANALYSE

Ce type de confrontation est le théâtre d ’un combat 
factice en ce sens qu’il donne l ’occasion d’assister à un 
affrontem ent sans ses risques et ses dangers - par 
conséquent “ritualisé” , mais avec ses hymnes, ses 
so ldats et ses étendards. Le m atch de foo tball si 
particu lier fa it figure d ’une “bataille  m im étique” 
contrôlée et non violente. L’opposition à l ’autre qu’il 
exacerbe et qu’il “met en scène” permet de forger un 
sentiment d’appartenance et de marquer ou de rappeler 
les spécificités d ’un groupe vis-à-vis d’un autre. En ce 
sens, le derby participe à la genèse de deux ensembles 
humains opposés, mais il aiguise les termes de cette 
opposition.

Il re co u v rira it ou ré in te rp ré te ra it ainsi une 
opposition  d ’un autre type située dans un ou des 
cham ps ex tra-spo rtifs . Q uels sont les ressorts de 
l ’an tagon ism e que ces deux fo rm ations de onze 
joueurs se chargent de traduire symboliquement dans 
l ’aire circonscrite du terrain de football? Loger le 
ballon dans les filets du but adverse et remporter la 
partie de football n ’est assurément pas le seul enjeu. 
D e rriè re  ce sp ec ta c le , ne se c a ch e - t- il pas une 
o p p o s itio n  d ’une au tre  n a tu re  ? T elles son t les 
interrogations originelles qui guideront la démarche de 
ce travail.

L e m a tc h  DE FOOTBALL, VECTEUR 
D UNE OPPOSITION EXTRA-SPORTIVE

A l’instar d’autres configurations similaires (derby de 
Glasgow entre le Celtic et les Rangers, de Turin en la 
Juventus et le Torino, de Barcelone entre le “Barça” et 
VEspanol, de M adrid entre le Real et VAtletico, de 
Gênes en tre la Sam pdoria  et le G enoa), le derby 
tunisois entre YEST  et le CA recouvre une opposition



territoriale et à donner une identité propre au quartier. 
Le nom de Bab Jedid devient indissociable de l’équipe 
de football rouge et blanche. Cette dernière joue le rôle 
de “phare urbain” , entendu comme “idée directrice 
capab le  de cohésion , qu i relie en tre eux des  
phénomènes épars et dote l ’agglomération, à la fois, 
d ’individualités, et d ’optimisme”^^.

Une opposition socio-politique

H orm is l ’o p p o sitio n  te rr ito r ia le , le m écan ism e 
d’adhésion d’un individu à un des deux clubs repose 
sur une identification qui s’opère fréquemment dans le 
champ socio-politique. L’étude des équipes tunisoises 
perm et de re co n s titu e r des reg is tre s  variés 
d ’id en tif ic a tio n  qui d ép assen t le cad re  de la 
rev en d ica tio n  sp o rtiv e  et qui reco u p en t ou 
réinvestissent les oppositions classistes, politiques ou 
locales. Cette identification est la conséquence de 
l’élaboration de représentations et d ’images mentales 
autour des clubs dont le derby se fera le réceptacle et le 
vecteur.

La multiplicité et la force de la représentation 
viennent probablement du fait que l ’image mentale 
conserve de l’information, mais transformée, réduite 
ou schématisée selon l’acteur qui en est à l’origine ou 
qui la véhicule. Cette image simplifiée participe du 
processus d’élaboration de la représentation de l’acteur 
ou de l’objet. Ainsi, l ’image populaire de VEspérance 
Sportive de Tunis est-elle un attribut primordial de la 
dimension nationaliste de l ’équipe. Toutefois, en se 
penchant sur la composition des premiers bureaux- 
directeurs ou sur la constitution des équipes, il est 
étonnant de constater combien la bourgeoisie et les 
notables étaient présents, ruinant ainsi le fondement de 
la représentation. L’occultation d ’une partie des faits 
qui président à la création d’une représentation devient 
a lo rs un b ia is  n écessa ire . M ais peu im porte , 
finalement, que cette image et cette représentation 
soient vraies ou fausses (puisqu’il s’agit précisément 
d ’une représentation). L’im portant est qu ’elle soit 
fonctionnelle, qu’elle “représente” et qu’elle fasse sens 
pour les individus récepteurs' ؛ .

Les matchs entre les deux clubs des faubourgs 
tunisois charrient symboliquement deux oppositions 
majeures : une opposition de classe entre, d’un côté, un 
club riche et bourgeois (le Club Africain) et, de l’autre, 
un club pauvre soutenu par les m asses populaires 
{VEspérance Sportive de Tunis) ; une opposition 
communautaire - paradoxale - entre tunisois (EST) et 
pro-sahéliens (CA), et entre club tunisien {EST^ et club 
tunisois (CA).

La représentation club riche/club pauvre, si elle 
s ’avère peu fondée, opère com m e un puissan t et 
efficace vecteur d ’identification. L’individu issu des 
milieux populaires éprouvera ainsi des difficultés à ne 
pas s’identifier à l ’Espérance. De même, les milieux

résu lten t en grande partie d ’une accum ulation de 
facteurs et d ’expériences personnelles et collectives 
capitalisées sur la longue durée. Aussi les ressorts de 
l ’id e n tif ic a tio n  in te rv ie n n e n t- ils  de m anière 
indissociable et à des degrés divers dans la production 
de ce lien quartier-association sportive qui structure le 
d isco u rs  et les re p ré sen ta tio n s  des ac teu rs . Au 
fondement de ce lien, il est fréquent de retrouver les 
deux arguments que sont l ’origine géographique des 
membres fondateurs et des joueurs ainsi que les lieux 
de sociabilité et de réunion du club. S’ils structurent le 
d isco u rs  et les re p ré sen ta tio n s  qui en to u ren t et 
façonnen t !’E spérance, ces dern iers ne suffisen t 
cependant pas à expliquer de manière entièrem ent 
satisfaisante cette identification entre l’association 
sp o rtiv e  et le te r r ito ire  u rb a in  dans leq u el elle  
s ’inscrit^ . Un autre facteur in tervient de m anière 
décisive (et complémentaire avec les deux précédents) : 
la figure de Habib Bourguiba. Par sa fonction au sein 
du club, l’installation de son cabinet d’avocat (rue Bab 
Souiqa) et le rôle de ce quartier dans le mouvement 
national, la personne du “Combattant Suprême” - et sa 
position médiatrice entre !’Espérance et Bab Souiqa - a 
co n trib u é  à a ccen tu e r l ’id en tif ic a tio n  en tre  
!’association sportive et le faubourg nord de la Médina.

Quant au Club A frica in , il s ’identifie dès sa 
naissance au faubourg sud de la M édina, et plus 
exactement au quartier de Bab Jedid, au sud-ouest de 
la “ville arabe”, au pied de la Kasbah. La provenance 
et l ’origine géographique des premiers membres du 
Club Africain sont les quartiers de Bab Jedid et de Bab 
al-Jazira. Les lieux de sociabilité et de réunion - plus 
concentrés par rapport à son homologue de Bab Souiqa
- confirment cette implantation dans cette partie de 
T un is. La p rég n an ce  de ces deux é lém en ts 
d ’identification quartier-club ont même joué un rôle 
capital dans la production et la reconstitution du tissu 
social local. La mobilisation autour d’un enjeu ou d’un 
symbole commun peut en effet renouer des liens entre 
des individus, si différents soient-ils. Même si ce qu’ils 
perçoivent en l ’équipe diverge؟ , le simple fait de la 
soutenir contribue à en faire un ciment qui bouchera 
les fissures apparues au sein de la communauté. Ainsi, 
l’émergence du toponyme Bab Jedid - légitimé par le 
prestige grandissant de l ’équipe de football - s ’est 
substitué au nom historique du quartier (Bab al-Jazira) 
dans le parler quotidien. Avec l’apparition et le succès 
du Club Africain, “on assiste à l ’émergence et à la 
promotion d ’un quartier et d ’un toponyme qui (...) n ’a 
ja m a is  désigné aucun des quartiers traditionnels  
administratifs du Rbat [quartier]. Cette promotion est 
le fa it de la quasi-totalité des habitants du faubourg ; 
même les beldis résidant dans le faubourg ou y ayant 
résidé parlent de Rbat Bab al-Jedid”̂ . En partageant 
un trait distinctif exclusif au quartier (une équipe de 
football et le nom d ’un club sportif), les individus, 
quels qu’ils soient, parviennent à produire une unité



Club Africain et ]'Étoile Sportive du Sahel - l ’équipe 
de Sousse - identifient de manière plu^ ^ r te  le club de 
Bab Jedid aux milieux sahéliens.

Paradoxalem ent, une autre lecture du derby 
con^i^te à d is tin g u e r la com m unauté  tu n iso ise  
(in ca rn ée  ce tte  fo is par le Club A fr ica in )  dans 
l ’ensem ble tun isien  (sym bolisé  par }’Espérance  
Sportive de Tunis). Cette confrontation sportive met 
face à face le club des grandes familles tunisoises (le 
CA) à 1’5 7 ء  qui représente, de par son identification au 
com bat nationaliste  de H. B ourguiba et l ’origine 
géographique de ses présidents, 1̂  nation tunisienne. 
Le président du CA est généralement un ^ n i^ o is , issu 
de^ grandes fam illes de la capitale. £n  revanche, 
l ’Espérance incarnait davantage, au travers de la 
personne  de H. B ourgu iba, la  n a tio n  en lu tte , 
combattant pour arracher l ’indépendance aux autorités 
coloniales. La paternité du football tunisien qui lui 
était attribuée 1ة  prédestinait à jouer un rôle national 
plus que local (malgré son rattachement au faubourg 
nord de la Médina). D ’autre part, par leur origine, les 
présidents espérantistes ont représenté la Tunisie dans 
son ensemble, et pas uniquement une de ses régions.

£n reconstruisant l’opposition selon une nouvelle 
tonalité  (et d ifféren ts reg istres), le derby fa it de 
l ’adhésion et de l ’identification à un des deux clubs un 
attribut de l ’identité d ’un groupe ou d ’un individu. 
Etre Lspérantiste ou être Clubiste détermine, ou du 
moins influence, un comportement ou un mode de 
paraître vis^-vi^ d’Autrui (il est en ce sen^ un critère 
d ’identification et de reconnaissance de l ’autre) et 
génère des registres identificatoires qui permettront à 
des acteurs de se positionner dans la société, par 
rap p o rt aux p o u v o irs  in s titu tio n n e ls  ou à ses 
semblables. Si “l ’identité est un état de la personne à 
un moment donné de son existence [et] l ’identification 
est l ’instrum ent qui lui a perm is d ’abou tir à cet 

مح؛ءع”ةل , alors nous pouvons poser l ’hypothèse que 
l ’équipe de football est un instrument, un vecteur de 
cette identification, ou encore, un processus par lequel 
l ’individu parvient à acquérir une identité.

L es  c l u b s  : ENJEUX POLITIQUES ET 
INSTRUMENTS □u PCLITIQUE

Objet de dévotion et de passion populaires, les deux 
acteurs du derby constituen t indéniab lem ent des 
en jeux  p o litiq u es . D ’une part, en l ’absence  de 
structures d ’encadrement des supporters, les présidents 
de club  son t d irec tem en t en charge de m asses 
inorganisées. Avoir une mainmise sur les structures et 
la gestion des ces deux associations sportives permet 
d’en contrôler - au moins partiellement - les supporters 
et de réduire, voire d ’éviter, tout trouble de l ’ordre 
public. D ’autre part, les deux associations sportives 
étant de puissants capitaux symboliques susceptibles

aisés seront naturellement portés à adhérer au Club 
Africain, équipe “socialement” plus proche d’eux. Le 
clivage riche/pauvre recoupé par cette confrontation 
sportive trouve son origine d^ns l ’identification des 
équipes avec les quartiers de Bab Souiqa et de Bab 
eل ه آ d, ainsi q u ’avec les populations y résidant. Il 
opposerait les anciennes familles tunisoises (beldies), 
citadines et bourgeoises, aux masses populaires et aux 
m ilieux m oins favorisés. Il convient de noter que 
l ’im age b o u rg eo ise  du C lub A fr ica in  p ro v ien t 
davantage du statut social des familles qui en sont à 
l ’origine que de leur fortune. Néanmoins, si le derby 
parvient, en effet, à véhiculer cette opposition de 
classe, c ’est aussi parce que les membres du club et les 
su p p o rte rs  e sp é ra n tis te s  im p rim en t une im age 
populaire à leur club. L’origine de cette dernière est 
indéniablement à rechercher dans la classe sociale des 
membre^-fondateurs et dans le quartier de Bab Souiqa. 
M ais si l ’on se p en ch e  avec a tten tio n  sur la 
composition des premiers bureaux-directeurs ou, par 
exemple, ^ur l’équipe espérantiste de la saison 1927- 
192^, la proportion de joueurs issu^ de la bourgeoisie 
ou des m ilieu x  n o ta b ilie rs  ne m anque pas de 
surprendre et ébréche quelque peu le mythe d ’une 
Espérance populaire.

En outre, pour fragile qu’il soit, le clivage n’en 
fut pas moins éphémère. Après l’indépendance, avec le 
ralliem ent de prestigieuses fam illes à l ’ES^, cette 
dichotoniie club riche-pauvre n’e^t plus une matrice de 
lecture pertinente.

Le derby entre le Club et l’Espérance retranscrit, 
dans une m oindre m esure mais tout aussi 
sym boliquem ent, des tensions com m unautaires et 
هgiغأ nك istes. Il réinvesfit et donne une dimension nouvelle 
à deux oppositions politiques majeures : celle entre 
Tunisois et Sahéliens, et celle entre ^n iso is  et Tunisiens.

Le m atch de foo tball C A-EST  m et en scène 
l ’o p p o s itio n  en tr^  les p o p u la tio n s  tu n iso ise s  
(rep résen tées  par l ’EST) et les popu la tions pro- 
sahéliennes (CA). Il redonne corps à une dimension de 
la v ie  p o litiq u e  de la T un isie  in d ép en d an te  : la 
prédominance des Sahéliens qui ^e sont substitués aux 
notables tunisois dans les sphères dirigeantes du pays. 
L’E ST  ^e présente dans ce cas de figure comme un 
club tunisois. Pourtant, son rôle et son activité aux 
côtés de Bourguiba et du mouvement national en font 
un instrument privilégié entre les mains des sahéliens 
du N éo-D e^ tour. C ette  id e n tité  tu n iso ise  de 
l ’Espérance s ’élabore, se construit et se consolide 
surtout par opposition au Club Africain qui apparaît 
comme un allié des Sahéliens. La décision du pouvoir 
p o litiq u e  de d isso u d re  la sec tio n  fo o tb a ll de 
l ’E sp éran ce , en 1971, à la su ite  d ’événem en ts 
dramatiques, fut vécu comme une atteinte au pouvoir 
des Tunisois par le système politique dominé par les 
Sahéliens. Les liens amicaux qui se sont tissés entre le



E e c h e r c h e s  en c o u r s

n ’est qu’à cette condition que l ’homme deviendra un 
“citoyen utile” et qu’il aura “conscience d ’appartenir 
à un peuple évolué

On prendra l ’exemple de l ’EST pour illustrer 
cette mainmise du pouvoir bourguibien sur le club. 
Cette dernière, loin d’être effective à l ’indépendance, 
se réahsa en deux temps^^. Tout d’abord, succédant au 
charismatique président espérantiste Chedly Zouiten 
(après le “quinquennat” de Mohamed Ben Smail), Ali 
Zouaoui inaugurait le rapprochement entre le pouvoir 
politique et l ’EST. Membre du comité central du Néo­
destou r, ce lu i-c i fu t nom m é d irec tem en t par le 
gouvernement et exerça les plus hautes fonctions au 
sein du club de 1968 à 1971. Toutefois, c ’est surtout la 
nomination à l’instance suprême de Hassen Belkhodja, 
président de la Société Tunisienne de Banques (STB), 
b én é fic ian t de la  co n fian ce  du p ré s id e n t de la 
République, qui entérine l’imbrication de l ’Espérance 
avec le pouvoir bourguibien.

La mise sous tutelle des présidences des clubs

C ette dom estication  du club par le pouvo ir 
b o u rg u ib ien  s ’in s titu tio n n a lise  au trav e rs  de 
procédures d ’accès à la p résidence m odifiées et 
imposées. Le pouvoir politique considérait en effet que 
le club resterait sous son contrôle tant qu’il pourrait 
décider du choix de son président. Ainsi, la procédure 
nominative décidée dans les hautes sphères poUtiques 
et avalisée par le comité directeur s’est substituée à 
l ’élection du président du club par les membres du 
comité directeur. La fonction de président n ’est pas 
uniquement administrative ; elle est aussi et surtout 
stratégique : ses décisions déterminent l ’attitude et le 
com portem ent de milliers de supporters. Un choix 
malheureux d ’entraîneur, une défaite mal ressentie 
su sc iten t des m éco n ten tem en ts  qui p eu v en t se 
transformer en chahut aux abords des stades. Preuve en 
sont les attroupements de supporters espérantistes au 
Parc B, lieu d’entraînement de l’Espérance, qui, à la fin 
de l ’année 1996, suite aux mauvais résultats de VEST, 
ont in c ité  les d irigean ts  du club à se séparer de 
l’entraîneur italien Gigi Maifredi.

Le club comme lieu de déploiement de stratégies

Instrument du pouvoir politique, les deux clubs 
sont aussi des lieux du politique où s’esquissent et se 
m etten t en p lace  des s tra tég ie s  in d iv id u e lle s  et 
collectives extra-sportives. Ils sont à ce titre des plates- 
fo rm es de tran sac tio n s  et d ’échanges en tre  des 
individus membres d’un même groupe (et dont le point 
com m un est l ’appartenance à la m êm e “fam ille” , 
clubiste ou espérantiste). Ce même attribut identitaire 
est la pierre angulaire du réseau et des échanges et 
devient un capital confiance qui facilite ceux-ci.

L’adhésion à un club et la volonté d ’y exercer

de devenir des ressources légitimantes pour les acteurs 
qui les m anien t et se les approprien t, le pouvoir 
politique va tenter de les associer étroitement au projet 
sociétal q u ’il prom eut. L’E tat tunisien  s ’est donc 
employé - et s’emploie toujours - à maîtriser (au sens 
littéral du terme, c’est-à-dire “se rendre maître de”) et 
à instrumentaliser les deux clubs selon des modalités 
qui varient suivant les contextes politiques et les 
époques. Elles ont principalement revêtu deux formes 
bien distinctes.

Le contrôle des structures sportives

Evoquant l ’équipe nationale de football et s’offusquant 
de l ’au to n o m ie  de la  fé d é ra tio n  T u n is ien n e  de 
football, H. Bourguiba déclara : “(...) son appellation 
même indique q u ’elle représente l ’ensemble du pays. Il 
est donc naturel q u ’elle relève du pouvoir public”^^. 
Loin de constituer une figure de rhétorique politique, 
cette logique d ’immixtion de la puissance publique 
dans le sport s’est institutionnalisée par le décret du 9 
février 1960 défin issant le statut des associations 
sportives, et complétant en cela la loi du 7 novembre 
1959 relative aux associations. Il stipule notamment 
que la Direction de 1̂  et des Sports “oriente عeunessل 
et contrôle l ’activité de tous les groupements ayant 
pour but la pratique de l ’éducation physique ءء des 
sports ءء l ’organisation sportive” (article 2), mais 
aussi “juge en dernier ،̂;̂ ^ ٠٢؛  de toutes les décisions ءء 
m esures individuelles ءء collectives prises p a r les 
associations” (article 3). En outre, d ’après l ’article 18, 
cet organism e contrôle, “dans le souci de l ’intérêt 
supérieur des sports et du prestige  n a tio n a l”, la 
participation de la Tunisie aux compétitions sportives 
internationales à l ’intérieur comme à l ’extérieur du 
territo ire  national. Cet encadrem ent institu tionnel 
rigide mis en place par le pouvoir politique contribue à 
dom estiquer la sphère des activ ités physiques et 
sportives et à l ’associer étroitement à l ’Etat par le biais 
de son ministère de tutelle.

S ’étant assuré de 1̂  maîtrise “institutionnelle” 
des associations sportives, il restait au pouvoir à en 
contrôler l ’évolution et le cours en les dotant d ’une 
mission et d ’un projet à caractère social et d’envergure 
nationale. L’analyse des discours bourguibiens permet 
de constater que le club est à la fois une m atrice 
civilisationnelle dont la finalité est de libérer l ’homme 
de l ’emprise de ses passions (et d ’en faire ainsi un 
individu raisonnable), et un organisme de formation 
c iv ique. La fo n c tio n  p rin c ip a le  des assoc ia tions 
d ’éducation physique consistaient, dans cette optique, 
à encadrer et à former la jeunesse. “Le club sportif est 
un é ta b lissem en t d ’éducation  p a r  l ’organisation  
ra tio n n e lle  des lo is irs , des je u x , de la vie  

سم«أمء«،،ه،،يعء>ء”مهل  En ou tre , ex e rce r un spo rt 
participait du processus de civilisation de l ’homme ; ce



sein de !’État. Il serait néanmoins hâtif et imprudent de 
con c lu re  que la  fo n c tio n  de p ré s id en t de V E S T  
constitue un tremplin pour une carrière politique. Si 
l ’on peut établir une régularité et une concomitance 
dans le passage de l’une à l’autre de ces fonctions, il 
est difficile d’y voir un rapport de cause à effet.

Le derby est le “fo y e r  virtuel d ’une gamme 
ex tra o rd in a irem en t variée  de p o ss ib il i té s  
identificatoires”^^. La rencontre sportive et le match 
de football théâtralisent des oppositions extrasportives 
qui font plus ou moins sens selon les individus et les 
groupes. En effet, comportant fréquemment une part 
d ’imaginaire, les termes de l’antagonisme se modulent 
selon les sensibilités et les expériences des acteurs. Ils 
dev iennent les a ttribu ts d ’une pale tte  iden tita ire  
extrêmement variée.

Dans le cas du derby tunisois, nous pourrions 
nous h asa rd e r à un essa i de ra tio n a lisa tio n  de 
l ’opposition, même si celle-ci réduit et schématise de 
manière excessive les multiples combinaisons qu’elle 
sous-tend. Le Club Africain rassemblerait les grandes 
familles tunisoises (beldies) du faubourg sud de la 
Médina, dont les membres, issus pour la plupart de la 
Z itouna ou de la K haldounia, sont plus enclins à 
m iliter au Vieux D estour et dem eurent fortem ent 
attachés aux trad itions m usulm anes. P roche des 
milieux aisés et du club sahélien de V Etoile Sportive, 
le CA s ’iden tifiera it p rincipalem ent aux notables 
tunisois. En revanche, incarnant davantage les classes 
populaires, VEST  passerait pour être à la fois artisan de 
la lutte nationaliste sous le Protectorat et instrument du 
pouvoir bourguibien post-colonial. Il exprimerait aussi 
le projet sociétal “moderniste” des milieux sadikiens et 
n éo -d es to u rien s . Im p arfa ite s  e t p a r tie lle s , ces 
caractéristiques élaborent les images de chaque club et 
construisent une dichotomie dont le derby se fera le 
réceptacle et le vecteur. Ainsi, “(...) prendre parti pour 
un ou des clubs, c ’est (...) affirmer une ou plusieurs 
appartenances, exclusives ou enchevêtrées, rêvées ou 
revendiquées et adhérer à une nébuleuse singulière de 
valeurs q u ’incarnent (...) “s o n ” équipe et “s e s ” 
joueurs” préférés”^^. Dans ce derby, cependant, ce ne 
sont pas les équipes qui contribuent à la production des 
v a leu rs  et des im ages m en ta les , m ais p lu tô t 
l’environnement (géographique, social, politique) dans 
lequel elles s’inscrivent, imaginairement ou pas.

L’adhésion à un club n ’est donc pas univoque. 
C o n tra irem en t au derby  irlan d a is  de G lasgow , 
l ’opposition n ’est pas si tranchée et échappe à une 
bipartition claire, rigoureuse et quasi-hermétique. La 
co m p lex ité  et la  m ouvance des re g is tre s  
identificatoires du derby tunisois vient du fait qu’ils 
amalgament le nouveau et l ’ancien. L’Espérantiste 
peut, par exemple, au gré des situations, se prétendre 
avan t tou t tu n iso is  ( l ’£'،S'7’ é tan t in sép a rab le  du 
faubourg nord de la Médina) ou avant tout tunisien 
(par le destin nationaliste de VEST). Le derby ne

une fo n c tio n  ne s ’ex p liq u en t pas to u jo u rs  
exclusivem ent par la passion pour une discip line 
sportive ou par l ’irrésistible attrait pour ses couleurs. 
D ’au tre s  p ré o ccu p a tio n s  - p a rfo is  b assem en t 
matérielles ou moralement douteuses - sont à l’origine 
de l ’entrée dans le cercle étroit du comité directeur. 
P lusieurs stra tég ies, ind iv iduelles ou co llectives 
(fam ilia le  p a r ex em p le ), p eu v en t a in si ê tre  
reconstituées. E lles se recoupent et se succèdent 
souvent tout au long du parcours et de la trajectoire 
d ’un acteur. Une rapide typologie permet de rendre 
compte de leur diversité.
La passion sportive.
L’en g o u em en t pour un c lub  est g én é ra lem en t à 
l ’origine de la volonté de remplir des fonctions au sein 
de celui-ci. Néanmoins, cette position, entièrement 
altruiste et uniquem ent guidée par les sentiments à 
l ’égard du club, est fréquemment concomitante avec la 
poursuite d ’autres stratégies. E lle est le paravent 
d ’ambitions moins avouables telles que la recherche 
d ’une notoriété, le lancement d ’une carrière politique 
ou la quête d’intérêts matériels.
La recherche d’une notoriété et du prestige.
La présence d ’un individu au sein des plus hautes 
instances d ’un club prestigieux constitue un capital 
symbolique dont il est susceptible d’user tantôt pour se 
mettre en valeur, tantôt pour tirer parti d’une situation. 
Son accession  p artic ip e  alors d ’un processus de 
valorisation personnelle et témoigne de son rang ou de 
sa réussite sociale. "Dans cette optique, le club fait 
figure de “socle de popularité” .
La poursuite d’intérêts matériels.
Certains individus voient dans leur adhésion aux clubs 
un moyen de faire prospérer une affaire personnelle ou 
une o p p o rtu n ité  p o u r d év e lo p p e r une ac tiv ité  
en trepreneuriale . La recherche d ’un gain - même 
symbolique - motivera essentiellement leur démarche. 
Il est vrai que les bureaux-directeurs de l’Espérance ou 
du Club sont parfois composés d’hommes d’affaires ou 
d’individus appartenant ou évoluant à proximité de la 
sp h ère  p o l i t iq u e ؛ ^. C ô to y er des p e rso n n a lité s  
im portantes ou des grandes fam illes, collaborer et 
partager avec elles des sentiments forts permet d’entrer 
dans des réseaux et de profiter des nouvelles relations 
que l ’on tisse alors. Le club n ’est plus la fin première 
de l ’action de l ’individu ; les intérêts particuliers 
priment avant tout.
Le club, une antichambre de la politique ?
L’adhésion d ’un individu à un club prestigieux peut 
entrer dans le cadre d’une stratégie dont la finalité est 
l ’obtention d ’un mandat ou d’une fonction politique. 
Lorsque l ’on dissèque les fonctions exercées par les 
présidents de V E spérance Sportive de Tunis, par 
exem ple, on ne m anque pas d ’être surpris par les 
charges politiques remplies par ces derniers. Beaucoup 
de présidents de l ’Espérance sont en effet devenus 
ministres ou ont assumés de hautes responsabilités au



IS e c h e r c h e s  en c o u r s

د  BROMBERGER (C), Le match de football. Ethnologie d ’une 
passion partisane à Marseille, Naples et Turin, Paris, Eه . de la 
MSH, 1995, p.2l.
4 E^^RE (Jean-Michel), SIJAUD (Charles), Les enjeux du 
football. Actes de la Recherche en Sciences Sociales, n°103, 
juin 1994, p.5.
د  CALLÈDE (لe ة n-?aul), “Les premiers clubs sportifs à 
Bo^dea□^, la ^oeation de dirigeants et le renouvellement des 
¿lites locales”, pp. 529-540, Sports, relations sociales ءء actions 
collectives, Bordeaux-Talence, MSH d’Aquitaine, 1995.
 -¥On peut se référer à ce sujet au travail d’Isabelle BERR خ
CHIKHAOUI sur le quartier de Bab Jedid, Quartier ءء sociétés 
urbaines .• le faubourg sud de la Médina de Tunis, Thèse de 
Doctorat sous la direction de ?¡erre Signales, Université Tours 
(URBAMA), 1994.
 Les “pères” de l’EST et les joueurs de l’équipe ne sont pas لإ
tous issus du quartier. Quant aux lieux de sociabilité et de 
réunion de l’association, ils tendent à montrer que le lien (s’il 
existe indéniablement depuis que le club s’est créé) n’a été mis 
en avant, exprimé et revendiqué qu’au milieu de la décennie 
193© et par certains acteurs uniquement, situés notamment dans 
la mouvance nationaliste. Dans le^ années 1920-1930, les 
activités de l’Espér^nce ’̂organisaient selon un axe qui allait de 
la ?orte de Erance à la Kasbah. Ce n’est qu^ dans les années 
1940-1960 que ce club devient l’”équipe de Bab Souiqa”. Cf. 
l’article de Franck Moroy, “L ’Espérance Sportive de Tunis ; 
genèse d’un mythe bourguibien”. M onde A rabe M aghreb  
Machrelc, n° 157, juillet-septembre 1997, pp.  ف9-?7.
 Cf. le chapitre “Les joueurs : des heures emblématiques des ع
identités sociales”. Le Match de football..., op. cit., pp. 165-172. 
BERRY-CHIKHAOUI (Isabelle), Q و u artiers so ءء  c ié té  
urbaine..., op. cit., p.549.

؛٥  BERQUE (Jacques), Le Maghreb entre deux guerres, op. cit., p. 195.
أ أ  “Entretien avec Michel Denis”, Sciences Humaines, n°27, 

avril 1993, p. 21.
CHEBEL (Maie،؛), La form ation de l ’identité politique, 

Paris, Pt}F, 19^6 (Sociologie d’aujourd’hui), pp. 35-36.
وأ  “Éduquer le corps et l ’esprit”, discours prononcé par le 
Président Bourguiba le 28 juillet 1962 ف Tunis, Ministère de 
l’information. Discours, Tome IX, 1962, Tunis 19^8, p. 61.
١̂  “tl faut encadrer et éduquer 1ة  jeunesse”, discours prononcé 
par le président Bourguiba le 30 mars 1961 à Tunis, Discours, 
Tome IX, 1961, Ministère de l’Information, Tunis, 1978, p. 294. 
١  ̂ “Le rôle du sport dans la bata ille  contre le sous 
développement”, discours prononcé par le président Bourguiba 
le 30 septembre 1960 à Tunis, Discours, Tome VIII, I960, 
Ministère de l’information, Tunis, 1978, p. 101.
ءا  Pour une analyse plu^ détaillée, on se référera à l’article 
Franck Mor^y, “L’Espérance Sportive de Tunis...”, Monde 
Arabe Maghreb Machrelc, op. cit.

؛لإ  L^s sept derniers présidents du CA étaient d^s hommes 
d ’affa ires, PDG de so c ié tés  publiques ou actionnaires  
majoritaires au sein de grands holdings.

BROMBERGER (Christian)  .match defootball..., op.cit., p.l 11 ص/,
وأ  Idem, p . l l l .
^٥ Selon la déhnition qu’en donne Jean-Luc Boileau dans Conflit 
lien social. La riva ءء lité  contre la dom ination, Paris, La 
Découverie/M.A.U.S.S., 1995, (collection Recherches), pp.54-55. 
.Idem, p.53 اج

serait-il pas finalement un moyen de redonner vie, de 
faire perdurer ou de réinventer des configurations 
sociales ou communautaires anciennes (une opposition 
de quartiers, un antagonisme de grandes familles, un 
clivage de classes sociales, etc.) ?

M ais le fo o tb a ll n ’exprim e pas que des 
oppositions. Dans cette perspective, il faut envisager le 
derby comme une articulation entre deux groupes, leur 
antagonisme ne constituant alors qu’une modalité de 
cette articulation. Pendant l ’occupation française, la 
rivalité entre ces deux équipes dissimule en fait une 
complémentarité symbolique ; la référence commune 
arabo-musulmane et la concurrence avec des équipes 
italiennes, françaises et maltaises contribuent plus à les 
unir qu’à les diviser. La tentative avortée de fusion des 
deux clubs par Bourguiba, en 1934, en tém oigne. 
A ujourd’hui encore, le derby est indubitablem ent 
p ro d u c te u r de lien  so c ia l. S u je t de d iscu ssio n s 
enjouées, prétexte pour défier VAutre ou pour s’en 
m oquer, il ne peu t la is se r  n eu tre  et pousse  
Espérantistes et Clubistes l ’un vers l’autre, avant de les 
m onter l ’un contre l ’autre. En outre, il soude les 
su p p o rte rs  d ’une m êm e équ ipe  et p a r tic ip e  à 
l ’é laboration  d ’une iden tité  locale (m êm e si une 
nationalisation  du derby tend à se substituer à la 
dimension locale). En cela, le sport est Agôn, c ’est-à- 
dire une lutte, une rivalité entièrement gratuite, pour la 
gloire dont la finalité n’est que le combat lui-même^O. 
Il est “un mode de vivre ensemble dans lequel la 
rivalité “arrange” les rapports, les échanges”̂ ^.

Le derby  tu n iso is  n ’est pas seu lem en t le 
révélateur d ’un type particulier de sociabilité. Il met 
aussi à nu les relations entre l ’E tat et la “société 
civile”, met en exergue des trajectoires individuelles et 
des stratégies d ’acteurs, souligne des dynam iques 
urbaines et des tensions sociales et fournit une matrice 
de lec tu re  - p a rtie lle  m ais co m plém en taire  - de 
l ’histoire d ’un pays et d ’une société. Loin d ’être le 
nouvel opium des peuples, un vecteur d’abrutissement 
ou de dépolitisation des masses, il constitue un prisme 
p riv ilég ié  d ’in te llig ib ilité  de nos soc ié tés et de 
compréhension de l’instance politique.

Franck MOROY

NOTES

 ̂ Selon l’expression de Erving Goffman, in E.G., La mise en 
scène de la vie quotidienne. I. La présentation de soi, Paris, Ed. 
de Minuit, 1992, 251p.
2 MILZA (Pierre), “Guerre dans les stades”. L ’histoire, n°201, 
juillet-août 1996, p.95.
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Hélé Béjl
L’lmposture
culturelle

décolonisation (Pari^, Maspéro, 1982), est une méditation 
qui revient sur le phénomène de la décolonisation 
considéré comme au coeur de la question essentielle de 
la culture moderne ٠
Celle qui parle est une égarée dans un monde trop vaste 
et sans repères apparents, visibles, lisibles, immédiats qui 
reprend tout le long de l’essai les idéaux, les mots et les 
obsessions de la culture contemporaine dominante : 
l’universel, l’identité, le patrimoine, l’authenticité, la 
démocrade, l’individualité, la conscience, la spécificité, la

modernité...
Ce travail de lucidité nous 
mène ju squ’aux grandes 
douleurs actuelles, aux

ةتقثث;؛ق
dénonçant le m ensonge 
entretenu, répété, amplifié 
de l ’é q u i v a l e n c e  des  
cultures. L ’ethnologie a 
révélé des c iv ilisa tions  
devenues des cultures au 
s e i n  d e s q u e l l e s  
l ’ u n i f o r m i t é  de  l a  
t e c h n i q u e  m o d e r n e  
a igui sa i t  la rech erch e  
éperdue d ’une image 
d ifférenciée de soi. La 

religion impérialiste de la communication a achevé de 
faire croire à une universalité désormais sans contenu .
L^ passion identitaire a accompagné la décolonisation et 
atteint les sociétés dominantes du monde occidental 
comme celles du monde post-colonial, fières de découvrir 
l ’ancienneté de leur cul ture et une au thenticité 
inaccessible. Seulement, “en découvrant la force de 
l ’identité culturelle, la conscience moderne a perdu celle 
de son discernement moral “ et l’idéal de l’universalité 
s’en tro؟ ve par là égaré alors que se sont multipliées les 

ه ٧ا es qu¡ ^uraent pu y mener.
L’auteur livre un constat sévère mai^ ouvert à une culture 
qui serait confiance, sérénité, tendresse charnelle, aura 
poétique, discernement, capacité d ’atteindre limites ؛ء 
hauteurs de la création , énergie, vitalité ... £lle interpelle 
les intellectuels qui encensent les pièges idéologiques 
courants afin qu ’ils rem placent la mystique de la 
réappropriation de l’histoire et du passé par la conquête 
d’un espace politique public, face au^ règles occultes du 
monde civilisé et à la dureté de l’âge moderne.
□éfiant la sollicitation tyrannique de l’idenfité, cet ouvrage 
est une parole élégante qui s’élève contre le langage 
dominant des journaux et des experts pour repousser une 
illusion envahissante et conjurer l ’inhum anité des 
messages culturels actuels; il se lit comme une bouffée 
revigorante et une libre flânerie pour l’esprit.

STOCK

A nn^ Baldinetti nous présente le fruit éditorial d’une 
thèse soutenue en 1994. 11 s’agit d’une nouvelle 

pierre apportée à l’édification du débat qui a secoué les 
milieux de la recherche orientaliste depuis le fameux 
réquisitoire d’Ldward SAl□ (Orientalism, 1978). Le hen 
qui unit orientalisme et colonialisme y est examiné à 
travers l’histoire de la communauté scientifique italienne 
et de son engagement dans le projet expansionniste italien 
de ce début du siècle, projet dirigé vers les étendues 
délaissées de l’uhime région de l’Afrique du Nord restée 
ottomane à l’orée du ^^èm e siècle, la Tripolitaine.

L ’originalité de l ’étude -

ق:ث:ة ة،ة ت ئ,ن ش ;؛أ
ce que ce lien peut se lire à 
t r a v e r s  l es  a c t i v i t é s  
scienüfiques des italiens en 
Égypte voisine, dans les 
années qui précédèrent la 
conquête italienne (1912), 
c o m m e  u n e  s u b t i l e  
préparation, destinée non 
seulem ent à bâtir une 
connaissance élargie du 
monde arabe et musulman 
à des fins pratiques, mais 
aussi à établir un avant- 
p o n t  d o n t  l ’ o b j e c t i f  
essentiel, pour l’Italie, était 

d ’apparaitre assez islam ophile afin de s ’attirer les 
sym pathies des populations et des gouvernem ents 
susceptibles d’entraver ses projets.
La politique islamophile, commanditée par les plus 
hautes instances du pays et s’appuyant en Egypte sur la 
présence d ’une im posante communauté d ’ém igrés 
(comm unauté que l ’on désignait d ’ailleurs dans la 
terminologie de l ’époque par “colonie” italienne), se 
décline ici essentiellem ent sur deux registres : les 
interventions polidco-sociales (prises de positons anti- 
anglaises, p ro jet d ’étab lissem ent d ’une m osquée 
“Umberto I” au Caire, etc.), et l’affermissement de 1̂  
p résence cul turel le et scient i f ique italienne, 
essen tie llem en t par la mise en œuvre de projets 
universitaires auxquels participèrent les plus éminents 
orientalistes italiens.
Enfin, arrivée l’heure de la conquête en Lib^e, l’auteur 
aborde les réactions que celle-ci suscita en Egypte tant du 
point de vue des autorités politiques, que de l’opinion 
publ ique.  Il décrit l ’at t i tude d ’une partie de la 
communauté à laquelle fut assignée la mission d’orienter 
cette opinion publique et d ’accréditer le bon droit de 
l’entreprise coloniale, à travers la presse ou en s’appuyant 
sur le prestige d’éminents savants au cœur de la Société 
^hédivi^le de Géographie.
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L a richesse des analyses présentées tient à la ^ is  à la ٨  bjet de fantasmes des écrivains et des peintres 
posture méthodologique de l’auteur et à sa réflexion ٧  orientalistes, le narguilé, appelé en Tunisie shîsha.

Kamal CliaouacM

LE NARGUILÉ
mode

d'usage de drogues douces

continue à faire rêver les touristes occidentaux qui en 
emportent souvent un exemplaire dans leurs bagages, 
parce que précisément il incarne à leurs yeux l ’Orient 
mythique. Sa forme phallique est à l ’origine de toutes 
sortes de croyances qui en font un instrument magique. 
Kamel C haouachi développe une approche 
anthropologique du narguilé en la restituant dans une 
réflexion plus générale sur les usages sociaux des drogues 
douces. Après avoir entrepris un bilan des connaissances

historiques et littéraires sur 
le narguilé , l ’auteur ^e 
l i v r e  à u n e  é t u d e  
é t y m o l o g i q u e ,  q u ’ il 
reconnaît lui-m êm e peu 
concluante : s ’intéresser 
au terme narguilé, c ’est 
risquer de s ’embrouiller

enchevêtrement de mots, 
س،،  origines étrangères ؛ء 
variées à l ’infini, ،٠؛  la 
partie  désigne le »؛٠؛ ,

simplement glissement de 
sens.. L ’apport principal 
de l ’ouvrage réside 
cependant dans la 

description minutieuse des pratiques et des usages du 
narguilé, y compris les plus insoupçonnés d’entre eux, 
comme par exem ple celui de ces femmes m oyen- 
orientales qui, dans des cercles privés ou derrière leur 
moucharabieh, se livrent au plaisir de fumer : les deux 
sexesfument le ghaliânv (narguilé des mais les
vieilles fem m es semblent s ’en délecter avec plus de 
passions (Lafont-^binot). Aussi, l ’étude du narguilé 
fait-elle appel à une anthropologie du temps qui passe, 
contribuant à réhabiliter le droit à la paresse (Paul 
Lafargue) lequel vient heurter de plein fouet bien des 
conceptions sociologiques contemporaines. L ’ouvrage 
poursuit également une visée normative. A travers sa 
réflexion sur les usages sociaux du narguilé, il entend 
contribuer au débat actuel sur la prévention des drogues 
douces. Faut-il brû ler le narguilé et interdire son 
utilisation dans les espaces publics, comme le réclamaient 
récemment une certaine presse tunisienne au nom de la 
lutte contre le tabagisme et l’archaïsme ? Le seul horizon 
de prévention est-il l ’abstinence (...) ? Adversaire résolu 
de la prohibition, K. Chaouachi nous invite à reconsidérer 
le narguilé ou shîsha comme un élément fondamental, à 
forte charge culturelle et symbolique, de la prévention 
contre l’abus de tabac et l’usage d’autres stupéfiants aux 
effets dévastateurs.

Habiter la ٠!«® marocaine

sur le statut de l ’espace dans la construction du social. 
L’espace est considéré comme une des dimensions des 
phénom ènes sociaux et non comme une a ltérité  
conceptuelle fa ce  au social. Il est tout autant une 
ressource qu’une contrainte pour les acteurs sociaux. 
Ainsi le rapport espace/société est-il analysé dans sa 
complexité, non posé en terme de simple projection 
spatiale des rapports sociaux ou de déterminisme de la 
forme. Ce questionnement est abordé, et nourri en retour,
_________________________ par le biais d ’une

o b s e r v a t i o n  f i n e  des  
pratiques d ’appropriation 
spatiale des habitants des

Les usagers investissent la 
ville, la transforment, la 
subvertissent, la modèlent, 
en assignant aux différents 
espaces d’autres fonctions 
e t  r e p r é s e n t a t i o n s  
sym boliques que celles

professionnels ou léguées 
par l ’histoire. Ce regard 
r é h a b i l i t e  l ’h a b i t a n t  
comme acteur de l ’urbain 
sans pour autant en faire 
un sujet souverain et isolé. 

La prise en compte des dynamiques d ’interactions, 
d’ajustements, de la complexité de l’acteur, considéré 
dans sa pluralité, ne manque pas de venir affiner les 
analyses en les nuançant. L ’habitant, en tant qu’être 
social, est compétent. En puisant dans des registres 
divers, il se construit, confère de la cohérence à ses 
actions et de l ’ordonnancement à la ville. Toutefois, 
l’auteur ne s’en interroge pas moins sur les limites de la 
mise en œuvre de cette compétence, sur les hésitations, 
les conflits et les contradictions qui accompagnent cette 
mise en ordre dans les villes marocaines. La démarche se 
veut résolument comparatiste. Plus de quinze années de 
recherche sur les villes marocaines ont permis à l’auteur 
d’appréhender les différents types d’habitat (économique, 
immeubles sociaux, quartiers clandestins, bidonvilles, 
médinas, habitat résidentiel) et d’envisager les modes 
d’appropriation du logement, des espaces limitrophes à 
celui-ci et des espaces publics. Cette démarche permet de 
dépasser l’hétérogénéité des concrétisations formelles en 
faisant ressortir les principes convergents. Au-delà des 
différentes variations, cela conduit à la mise en exergue 
de modèles socioculturels communs aux différents 
groupes, dont les valeurs et les com portem ents 
témoignent à la fois de la force des modèles traditionnels 
et des transformations sociales qui les font évoluer.



٠ Espaces publics, paroles publiques au Maghreb et 
au Machrek, sous 1̂  direction d’Hannah Davis Tai'eb, 
Rabi Bekkar, Jean-Claude David, Paris, L ’Harmattan, 
1997, 253 p.

♦  B ichara KHADER, Le partenariat euro­
méditerranéen après la conférence de Barcelone, Paris 
L’Harmattan, 1997, 229 p, (Les cahiers de Confluences, 
préface de Bernard RAVENEL).

ESPACES PUBLICS 
PAROLES PUBLIQUES

AU MAGHRliB ET AU MACHREK

d’une recherche sur la construction de l ’urbanité et la 
gestion des espaces. Les contributions réunies ici partent 
de points de vue disciplinaires variés (géographie, 
anthropologie, linguistique), et poursuivent une analyse 
commune sur le rôle et le poids de la parole publique non 
institutionnelle dans les sociétés arab>؛s. L ’approche 
adoptée met l’accent sur le statut particulier des mots, la 
fonction du langage et les espaces dans lesquels ils 
s’expriment. Le premier chapitre du livre regroupe quatre

études sur les salles de 
réception. J.C. Depaule, à 
travers une synthèse des 
travaux qui ont porté sur 
ces espaces particuliers

traditionnelles en Egypte,

Koweït, propose une

évolution architecturale, 
l ’ a l t é r a t i o n  de l e u r  
décoration intérieure et 
l ’ é v o l u t i o n  d e  l a  
signification sociale des 
échanges langagiers qui 
s’y expriment. L’exemple 
particulier de la diwaniya 

au Koweït est analysé par F. Dazi-Héni. Héritée de la 
tradition bédouine, la diwaniyya demeure une pratique 
sociale où sont profondément marquées les hiérarchies, 
les norm es sociales, les codes de la conversation 
traditionnelles. Parallèlement à l’introduction d’une vie 
parlementaire, l ’Etat koweïtien a fait de ces espaces 
privés des espaces publics, intermédiaires entre le peuple 
et le parlement, où la prise de parole a un statut et une 
fonction politique. Dans la deuxième partie de l’ouvrage, 
sur les relations de gender dans les espaces oratoires,
D.A. Kapchan étudie les effets de l’entrée des femmes 
dans un lieu masculin: les marchés de Béni-Mellal au 
Maroc. L’auteur montre comment une pratique discursive 
féminine transforme les discours tenus par le public mixte 
de ce lieu de rencontre et de négociation . Dans 
l’ensemble, les études proposées, montrent que, malgré 
les transformations urbaines et sociales des villes arabes, 
la télévision, le contrôle de la parole publique par les 
pouvoirs en place, l ’oralité demeure une dimension 
essen tie lle  dans les relations sociales et la vie 
communautaire dans le monde arabe.

CoiHfKaàn k  Moyeu-OfiCT

l'HÎnailfin

L e processus de mondialisation et le renforcement des 
pôles régionaux autour des Etats Unis (ALENA) et 

du Japon (APEC), mais aussi l’aggravation de la situation 
de crise voire de conflit interne dans les pays tiers 
méditerranéens (PTM) ont poussé l’Europe à reconsidérer 
ses relations avec l ’ensemble des pays de la région 
méditerranéenne dans un cadre plus global. Les relations 
extérieures de l ’Union Européenne étaient jusque là 
rég ies par des accords de coopération qui se 
ca rac té risa ien t par la prédom inance de l ’aspect 
commercial, une asymétrie en faveur des produits des

pays tiers méditerranéens
L e  PARTENARIAT 
EURO-MÉDITERRANÉEN
après la cwiféreiïce de Barcebne 

Kh^ier

et par l ’absence d ’un 
cadre global  et d ’une 
v i s i o n  c o m p l è t e  des  
p r o b l è m e s  d e  
d é v e l o p p e m e n t .  
A b o u t i s s e m e n t  d ’un 
ensemble d’initiatives, la 
conférence de Barcelone 
(26, 27 et 28 novembre 
1995) avait pour objectif

de stabilité, de sécurité et 
5 prospérité partagée” 

________________________  ronaee sur le partenariat.
La réalisa tion  d ’un tel 

objectif nécessite la mise en place d ’un modèle de 
coopération qui dépasse le seul aspect commercial pour 
prendre en considération l ’ensemble des problèmes de 
développement à savoir les échanges commerciaux, l’aide 
financière et les investissements directs étrangers, les 
problèmes de sécurité et ceux de la démocratie. Le projet 
de partenariat mis en place correspond à un scénario de 
co-développement impulsé par l’Europe et dans lequel de 
nom breux PTM devaien t trouvé la voie de leur 
développement. Un an après la conférence de Barcelone, 
le bilan du suivi de la conférence (accords d’association 
entre l’Union Européenne et un certain nombre de pays 
tiers méditerranéens, rôle accru de la Banque Européenne 
d ’investissement en Méditerranée et un ensemble de 
conférences et de rencontres pour faire avancer le 
dialogue entre les Etats et les élites) reste mitigé. Le 
manque d ’avancée significative sur le terrain de la 
sécurité et de la culture, pousse l’auteur à conclure que le 
partenariat euro-méditerranéen comporte trois volets 
d ’égale importance. Oeuvrer pour un développement 
économique sans bâtir une sécurité méditerranéenne 
globale et concertée et sans une réelle dém arche  
d ’ouverture à Valtérité la plus proche relevait tout 
simplement de la chimère.



٠  Naciri M ohamed & Raymond André (ss dir.), 
Sciences Sociales et phénomènes urbains dans le monde 
arabe. Fondation du Roi Abdul-Aziz Al Saoud pour les 
Etudes Islam iques et les Sciences H um aines - 
Casablanca, 1997

٠  M ORIZOT Pierre, ArcJiéoIogie aérienne de 
l ’Aurès, Paris, Centre des Travaux H istoriques et 
Scientihques, 1997, 299p.

L e principal objet de l ’ouvrage est de faire une 
relecture de la ville dans le monde arabe à la lumière 

des nouvelles avancées réalisées dans les sciences 
sociales. Trois aspects essentiels, renvoyant à des espaces 
temps très sign ificatifs, focalisent les différentes 
contributions de ce collectif. Le premier porte sur la ville 
pré-moderne, de l ’époque pré-islamique à la période 
tardive. Une question récurrente : en quoi les composantes 
de la conception urbaine dans ces villes sont-elles

proprement islamiques ? 
Est-ce pour des raisons 
théologiques ou pour des 
raisons ju rid iques ? On 
s ’obstine à m ontrer la 
spécificité de la v i l le  
m u su lm a n e  ou celle de 
l ’habita t musulman  et ce à 
travers des comparaisons 
avec la ville occidentale  et 
avec l’habitat des coptes en 
Egypte ou avec celui des 
Juifs à Sanaa. A force de 
chercher la spécificité de la 
v il le  m u su lm an e, on finit 
par être gêné par ses 
propres découvertes : au 
niveau de l ’habitat par 
exemple, “on a longtem ps  

co n s id é ré  la m a ison  à co u r  com m e l ’a rc h é ty p e  d e  la  
m aison arabo-m usulm ane” . On se rend compte que “ce  
type  d ’h ab ita t (...) ne constitue nu llem ent un m odèle  et 
en core  m oins un m odèle  is lam iqu e”. Le second aspect 
renvoie à la prégnance du modèle traditionnel sur la 
nouvelle urbanisation née avec les transform ations 
survenues au XXème siècle. Elle est exposée à travers 
l ’analyse des formes de citadinités et leur rapport avec 
l’idée de citoyenneté, celle de la centralité des noyaux 
anciens et celle de la question de la restauration du 
patrim oine m onum ental. On note la rupture dans 
l’évolution des villes arabes depuis le siècle dernier et plus 
particulièrement au moment de l’indépendance : les élites 
quittent les vieilles villes pour s’installer dans les quartiers 
modernes. Cependant, la modernité dans la ville arabe 
n’est pas toujours source de déclassement des centres 
traditionnels. Au contraire, elle permet parfois de “sauver 
l’histoire d’une ville”. Le troisième aspect traité par les 
contributions porte sur l’évolution actuelle de la ville dans 
le monde arabe dont la problématique est désormais celle 
des grandes villes du monde d’aujourd’hui. Aussi, la 
parole est donnée ici aux praticiens de l’urbanisme et de 
l’architecture contemporains, aux gestionnaires et aux 
spécialistes des sciences sociales.

U ne archéologie présentée par un recueil de photos 
aériennes, l’objet peut surprendre; nous avions été 

habitués à d’autres présentations, ?ierre MORIZOT nous 
o^^e une vue d’ense!^ble de vestiges antiques de la 
région algérienne de l’Aurès et ؛ait état de la situation 
existante avant que les grandes transformations récentes 
{sédentarisation, urbanisation, dégradation forestière...) 
n ’en aient altéré la physionomie.
Ce livre s’inscrit en co^plénrent des inventaires et

descrip tions des ruines 
rom aines entam és dés 
l’ét^blisse^en ؛ran^ais. 11 
détourne des docuntents 
des années 1956 à 1962

utilitaire؛ rn^is reste fidèle 
à l ’optique première des 
photos aériennes (dont 
nous apprécions la qualité 
d’impression) : situer les

ة ئ,'ث ث„أ”ن أ أ ن ح م : ن
leur exactitude et leur 
étendue. Bien plus que 
d ’a p p o r t e r  q u e l q u e s  
rectihcation^ mineures aux 
plans déjà levés, l’usage de 
l’image (à la di^érence des 

cartographies synthétiques peu accessibles au non- 
spécialiste) ^ i t  prendre conscience des topographies, du 
relief tourmenté et des distances à l’origine des choi^ 
d ’im plantation humaine, du tracé des voies ou des 
versants taillés en terrasse, ^ n  court instant, par l’échelle 
détaillée des prises, c ’est une occupation du site à 
l’époque étudiée que nous croyons apercevoir.
^ a i s  cette distanciation du cliché met aussi à jour 
d ’autres tracer q u ’un observateur au sol ne peut 
appréhender et ce sont autant de vestiges (constructions, 
terres mises en valeur...) étonnamment variés qui se 
livrent à nous que de nouveaux éléments dégagés, qui 
apporterons un précieux renfort à la connaissance des 
sites anciens, ?ermettre un autre regard sur ce monde que 
l ’on croit connu et décrit à la hauteur de toute son 
importance historique par le nombre d’études faites, tel 
est le souhait de l’auteur.
^ous regrettons peut-être - bien que ce ne soit pas l’objet 
du livre - de n’étre pas plus i^roduit ف la compréhension 
des clichés. En effet, nous nous laisso؟ s prendre au jeu de 
voir d’autres traces sur les photographies et d’émettre des 
hypothèses, lorsque rien n’est mentionné sur les schémas 
d’interprétations à leur propos.



REVUES

■  IBLA
n ° 1 8 0 -  2' semestre 1997

La tendance à !a mondialisation et à 
l ’effacement des fronüères provoque 
c h ez  le s  rom an ciers  tu n is ien s  
d’expression française, durant ces dix 
dernières années, un intérêt particulier 
pour l ’espace originel. A. ^ahfoudh  
anal؛ ŝe trois romans restituant un tel 
espace dans trois visions essentielles : 
historico-m ^^thique, on ir iq u e et 
fantasm atique. Après l ’anal؛^se des 
oeuvres rom anesques d ’Ibrâhîm al- 
Kûnî, ت.fontaine co'.idnue son travail 
d’exploration de la littérature lih^^enne 
contemporaine en ana^sant la t^logie 
de Ahmad Ibrâhîm al-^aq؟h puhliée 
en arabe et en anglais sous le titre Les 
jardins de la nuit. La question  de 
l ’apprentissage de la langue arabe ف 
des étrangers e s t  un d om ain e  de 
recherche nouveau, ©n est en quête 
d ’o u tils  adéquats pour aborder le  
terrain. L ’in térêt de la  rech erch e  
d ép a sse  le  s im p le  d om ain e de la  
langue arabe pour appréhender les  
o u tils  qui v isa n t l ’a n a ^ s e  de 
l’apprentissage des langues étrangères 
en g én éra l. La rech erch e  sur 
^uhamm ad ‘Abduh, ^gure célèbre de 
la pensée arabo-musulmane modeme, 
n ’est pas encore c lo se , ^^.^addad  
en ten d  b o u lev erser  le s  lec tu res  
dom inantes de l ’o u v r e  (fortem ent 
manipulée) du penseur à l ’aide d’une 
n o u v e lle  h iéra rch isa tio n  de ses  
d ifféren ts  écr its , ^^ isant une  
pérégrination dans la prose de ?roust,
E.Ennaifar montre que l ’Afrique du 
^ord apparaît située ف la périphérie du 
m o n d e , ه  غ ه a i n  ? ? l u t û t  
e th n o cen tr ism e , p réc ise  l ’étu d e. 
^^.£tta’؛eb procéda ف l ’anal؛^se d’un 
gen re p a rticu lier  de ch an ts  
confrériques chez les Qâdiriyya et les 
Tijâniyya de T unisie : il s ’agit des 
chants panégyriques relatifs aux saints 
p rin c ip a lem en t et au ? ro p h ète  
accessoirem ent. Exprim és en arabe 
dialectal surtout, ces chants seraient 
un instrument de médiation entre les 
adeptes issus des m ilieux populaires 
d’une part et la confrérie de l ’autre. 
L’auteur met en relief par le biais de 
ce genre littéraire la représentation  
des adeptes des deux confréries des 
rapports entre le sacré et l ’espace, le 
prin ce  et le  sa in t, le  sacré et le  
quotidien.

■  Etudes Maghrébines 
Revue de Recherche et de 
Bibliographie Maghrébines
n° 3-4, été-automne 1996

Le dossier consacré au “Patrimoine 
écr it d ’a l-A n d a lu s” de ce  secon d  
num éro de la revu e  Etudes 
Maghrébines v ien t co m p lé ter  la 
prem ière livraison sur "Les études 
andalouses dans le monde arabe et en 
Europe". Le premier numéro avait 
proposé une série de com m entaires 
critiques d ’ouvrages publiés sur la 
question durant ces quinze dernières 
années ; réflexions sur un héritage 
historique et scientifique. Dans cette 
parution sont publiés les actes d’un 
c o llo q u e  organ isé  en  1992  sur la 
m êm e th ém atiq ue qui su ggère  de 
revisiter le patrimoine scientifique et 
culturel hispanique et maghrébin à la 
lum ière de l ’héritage andalous. La 
constitution d’un tel dossier participe 
de la nouvelle politique éditoriale de 
ce  sem estr ie l, héritier direct de la 
Revue de VOccident Maghrébin que 
la  réd action  à vou lu  réactu a liser . 
Réaffirmant sa vocation de pôle de 
r é f é r e n c e s  b i b l i o g r a p h i q u e s  
maghrébines pour les chercheurs et 
le s  p r o fe s s io n n e ls  du l i vre,  e lle  
s ’in scr it  dans une trad ition  
encyclopédique, dont l’objectif serait 
de tendre le  p lu s p o ss ib le  vers  
r  exhaustivité. E lle diffuse ainsi les 
nouveautés de la banque de données 
“ Ibn R ushd  ” , a lim en tée  par la 
Fondation du Roi Abdul Aziz Al 
Saoud pour les études islamiques et 
les sciences humaines de Casablanca. 
Le choix d ’un nouveau titre traduit 
u n e  v o l o n t é  d ’ a j o u t e r  a u x  
préoccupations d ’histoire ancienne 
( “ r O c c id e n t  m u sulm an  ” ), une 
dim ension plus contem poraine (les  
“ E tu d es M agh réb in es ” ). La 
p r in c ip a le  in n o v a tio n  tien t à la 
réa lisa tion  du dossier  thém atique, 
dont les articles sont rédigés en arabe 
et dans le s  p r in c ip a le s  la n g u es  
européennes. Mentionnons enfin que 
la nouvelle  présentation du second  
num éro tém oigne de l ’effort de la 
rédaction d’offrir un outil de travail 
fiable et pratique, répondant toujours 
plus aux attentes de ses utilisateurs.

■  B u lle tin  Francophone 
Africa
Vol. 5 , n°  10, ^^inter 1996/97

Le bulletin publié par le Francophone 
A frica  R esearch  C enter ouvre ses  
co lo n n es  à des auteurs d ’h orizons  
géographiques et scientifiques divers. 
Peu de lien s donc entre le s  divers 
a r tic le s  p r é se n té s , si ce  n ’e s t  de 
concerner d ’une m anière ou d ’une 
autre l ’aire francophone africaine. 
L’analyse littéraire y tient une bonne 
place, et le  lecteur intéressé se voit 
offrir trois contributions originales. 
D ans la  prem ière , A .L o u n is  nous 
entraine dans l ’A lger du X V IIèm e, 
sur les pas d ’un esc lave  de renom, 
R en é Du C h a ste le t D e sb o y s , qui 
p u b lia  en son  tem p s ( 1 6 6 5 )  son  
“O d y ssée” . O d yssée  d ’autant plus 
éton n an te  q u ’e lle  fut le  fa it d ’un 
hom m e qui, m algré la captivité, ne 
trou va it “plus de divertissante 
satisfaction à [sa] curiosité que la 
recherche des cérémonies, usages et 
formalités du pays extraordinaires, 
différents et quelques contraires aux 
nôtres". H.Abdel-Jaouad, quant à lui, 
s’intéresse à l ’opposition publique des 
surréalistes à l ’entreprise coloniale à 
partir de la guerre du Rif, au Maroc 
(1 9 2 5 ) , ju sq u ’à la d éco lo n isa tio n . 
L ’en sem b le  des ex tra its  p rop osés  
rap p elle  le s  p o sitio n s  réso lu es , la  
lib er té  de ton et la v iru len ce  des  
su r r é a lis te s , so u v en t de b r illan ts  
pam phlétaires. Enfin, l ’univers des 
nouvelles de la dramaturge algérienne 
F .G allaire est exp loré, à travers la 
thématique de la mémoire, de l’exil et 
de l ’absence (E .L iso). D ’autre part, 
deux analyses du partenariat qui se 
noue entre l ’Europe et le  Maghreb  
son t p r o p o s é e s .  L ’ u n e  t r a i t e  
pl u s  particulièrement du cas tunisien, 
tan d is  que l ’autre rev ie n t sur la  
politique française en A frique sub­
sah ar ien n e  d ep u is  l ’é le c t io n  à la  
présidence de M.Chirac (M.Blunden, 
J.Samuel). Deux contributions sur le 
Z aïre  ( le  C o n g o  D ém o cra tiq u e)  
donnent d ’im portants é lém en ts de 
ré fé r e n c e  pour com p ren d re le s  
v io le n c e s  et le s  ch a n g em en ts  
politiques advenus depuis peu dans ce 
p ays (K . T u m b w e, B . K adim a- 
Tshimanga).

IBLA
12, Rue Jamaa a l-H ou a  - 1008 Tunis.

F o n d a t io n  d u  R o i  A b d u l - A z iz  
A l  S a o u d  p o u r  l e s  é t u d e s

ISLAMIQUES ET LES SCIENCES HUMAINES
B d . L a  C o r n ic h e

A ïn  D ia b  - 20050 C a s a b l a n c a

Maghreb Research group, PCL
9-18 Euston Centre 
London N W l 3ET, England
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■  Revue Européenne des 
Migrations Internationales
Vol. 13 - n°l - 1997

L ’asile en question en France 
et en Suisse

En consacrant leur thèm e au d ro it  
d ’a s ile , les coordinateurs de cette  
livraison de la REM I (Y. Charbit et 
M .A. H ily) ont délibérém ent choisi 
d ’être en  p hase avec  l ’actu a lité  
politique, sociale et juridique des pays 
européens, dans lesquels l ’accueil des 
“réfugiés” est source de nombreuses 
controverses. Ce d ossier aurait pu 
d’ailleurs s’intituler : “le droit d’asile 
remis en question”. La France et la 
S u is se  ont en com m un d ’être  
considérées, sur le plan international, 
com m e des pays d ’accueil pour les  
ex ilés politiques et les victim es des 
guerres, m ais pour des ra ison s  
h istor iq u em en t d if féren te s . La 
trad ition  fra n ça ise  p lo n g era it ses  
rac in es dans l ’u n iv er sa lism e  des  
Lumières et l ’idéologie des droits de 
l ’h om m e, a lors que la  trad ition  
helvétique reposerait davantage sur 
son attachem ent in con d ition n el au 
p rin c ip e  de n eu tra lité . A  partir 
d’études approfondies de la production

adminfstrativL’ et^jurispmdentieües, et 
des statistiques relatives aux réfugiés, 
les auteurs de ce dossier, contribuent à 
ébranler ces images idylliques qui sont 
pourtant fréquemment sollicitées par 
nos hommes politiques européens pour 
ju s t if ie r  l ’ad op tion  de n o u v e lle s  
m esu res r e s tr ic tiv e s . En F rance, 
l ’in fla tion  de textes en m atière de 
p rocéd u res d ’a s ile  a abouti à 
l ’égarement des praticiens et favorisé 
l’émergence de “l ’asile au noir”, c ’est- 
à-dire du maintien sur le territoire de 
personnes qui n ’ont pas le dro it d ’y  
demeurer, m ais qui sont to lérées de 
f a i t  (O . B rach et). C es am b igu ïtés  
doivent être aussi recherchées dans les 
tex te s  de ré féren ce , com m e par 
exemple la Convention de Genève de 
1951 qui a laissé de nombreux points 
dans l ’om bre. En p ér ip h ér ie  du 
dossier, on notera une étude inédite sur 
le s  réseau x  d ’ém igra tion  des  
travailleurs in d on ésien s en A rabie  
Saoudite (L. Husson).

■  Revue Marocaine 
□’Administration Locale 
ET DE Développement
n° 19 - avril - juin 1997

٨١١ relèvera ici l’article intéressant de 
Mohamed Brahimi sur un contentieux 
électoral autour de la com m unauté 
urbaine de Rabat, par ce qu’il dénote 
sur les contenus du débat politique au 
M aroc. D ans un esp a ce  p o litiq u e  
fortem en t con cu rren tie l, qu oique  
toujours très balisé, le droit devient un 
des registres du com bat p o litique, 
im pliquant les ju ges et la doctrine. 
Autre remarque, à la lecture de cet 
article: le politique descend de plus en 
plus vers le local, au fur et à mesure 
d^s transferts de compétences et de la 
constitution de grandes collectivités  
u rb a in es. M ais le  m ou vem en t de 
décentralisation reste lui-m êm e très 
contrôlé, et le dahir du 2 avril 1997 
p rom u lgan t la lo i r e la tiv e  à 
l ’o rg a n isa tio n  de la rég io n  en  
tém oigne. La réform e de 1997 met 
égalem ent le juge en première ligne  
en  lu i ouvrant de n o u v e lle s  et 
périlleuses voies du contrôle. Le droit 
p u b lic  éco n o m iq u e  est en p le in e  
m u t a t i o n ,  a c c o m p a g n a n t  l e  
m o u v em en t de lib é r a lisa tio n  de 
l ’économ ie marocaine. D ’o،؛ le regain 
d ’in térêt pour la  tech n iq u e  de la  
gestion déléguée d^s s^rvic^s publics 
lo ca u x  q u ’é tu d ie  M oham m ed  El 
Y aagoubi, évoquant notam m ent la 
convention -très controversée- ^ntr  ̂ la 
communauté urbaine de Casablanca et 
la  L yon n a ise  des E aux. P lu sieu rs  
contributions s ’attachent à examiner 
d i v e r s  a s p e c t s  d u  c a d r e  
c o n s t i t u t i o n n e l  q u i  a c o n n u  
d’importants aménagements au cours 
des dernières années : place de la loi 
dans la hiérarchie des normes (Aminé 
B en  A b d a llah ) ; co n stitu tio n  et 
alternance (Nagib Ba Mohammed) ;

c o n s n i u u o n n e l l e s ' أ ؛  * trans i to i res

égalem ent très largement consacrées 
^u d ro it de l ’é c o n o m ie , ^t p lus  
particulièrement au régime fiscal des 
activités économiques.

■  Revue de Droit 
et D’Economie du Développement
n°41, 1996/1997

Les enjeux de la privatisation  
au M aroc

A l ’h eure où la  p o lit iq u e  de  
privatisations au Maroc s ’accélère et 
to u ch e  d ’im p ortan ts sec teu rs  de 
l ’économ ie nationale, la publication  
des actes du colloque “ Les enjeux de 
la privatisation  ” , se propose d ’en  
dresser un b ilan  précis à partir de 
l ’adoption de la loi d’avril 1990, et au 
regard  d ’autres e x p é r ie n c e s . 
Corollaire plus ou moins explicite du 
Plan d’ajustement structurel adopté en

L^treprises du secteu/public marocain 
constitue la face la plus manifeste de 
la  réo rg a n isa tio n  de l ’é c o n o m ie  
marocaine dans une perspective libre- 
échangiste. Deux objectifs pèsent sur 
ce  processus de transfert du capital 
public vers le secteur privé, qui ne fait 
p l u s  r é e l l e m e n t  l ’ o b j e t  d e  
contestations du moins sur le fond : 
assurer la transition d’une économ ie 
de “c a p ita lism e  d ’E ta t” vers un 
modèle où le secteur privé prédomine, 
et permettre, d’un point de vue plus 
m ic r o -é c o n o m iq u e  et so c ia l, le  
d é v e l o p p e m e n t  d ’ un  a p p a r e i l  
productif privé, capable de faire face à 
la concurrence internationale. Autour 
de tro is th èm es ( l ib é r a l is m e  e t  
p r iva tisa tio n s , a n a lyses com parées  
d ’e x p é r ie n c e s  é tr a n g è r e s  e t  
marocaines, privatisation  du systèm e  
fin a n c ier) ,  abordés sous des angles 
techniques, comparatifs ou politiques, 
les auteurs, chercheurs, praticiens, ou 
politiques, suggèrent plusieurs axes de 
r é f le x io n  p r o sp e c t iv e  : ou tre la  
question de pallier les entraves socio- 
p o l i t i q u e s  e t  n o r m a t i v e s  à 
l a  participation des salariés et des 
in vestisseu rs étrangers, ils  m ettent 
l ’a ccen t sur le s  m o d a lité s  d ’un 
d é v e lo p p e m e n t ré g io n a l, e t de 
l ’é c lo s io n  d ’une n o u v e lle  c la s se  
d ’en trep ren eu rs par le  b ia is  des  
privatisadons, alors que jusqu’alors, 
ce s  d ern ières ont e sse n tie lle m e n t  
profité  aux grands groupes privés  
nationaux ou intemationaux.

REMI
99, avenue du Recteur Pineau 
86022 Poitiers Cédex

REMALD
33 B d ibn  Sina, n°14A gdal 
BP ^069

U n iversité  H assan II des S c ien ces  
Juridiques, Econom iques et Sociales 
de Casablanca
BP 8110  O asis, Route d ’A l Jadida, 
Casablanca
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ق ي م ه ق ج ظ ف ا ح ه ل ة ل ن ا ي ص ت و ن ي د ص م بل را  ط

ى و ر ش م م ي ظ ن ق ء/،هآرت ت ن ي ع ه ل ق / ه ع ق / ص آ رابي ط  ب

ة ن ي م حمد دار ا ب ا ة 1 النائ د سي ق1ذ : ل م رجب طم س مي  .خ

د ي م ة أ ب ت خ ة م طي ن لان م صد ا ي خ ي ل ج ) ا ب م  .م

ت مين ^أ ^ م £٠! ي ظ ك ا رة و ؛١ رإدا ^  : التح؛بمق ^

م نيت٠ف ب ل د ث ستا لإ غ وا .ث٠م

ASSOCIATION DE LA SAUVEGARDE 
DE LA MEDINA DE TRIPOLI 

MACHRU’ TANZIM WA IDARA AL-MEDINA 
AL-QADIMA Bl TARABLUS

Service administratif, Boite Postale N°10332, 
Tripoli, Grande Jamahiriya Arabe 

Libyenne Populaire Socialiste 
Tel: 36725 : fax : 31069

س ذل>ل ت ت ن ط جا لل ت ا ي ب ش ت ا ص ببلدي م طءابل و 1984 هتءبء1 ف د  م

ت رنقاء قرار م سئ مي ت ط في قا ق ت ن ا ي T ك  a> « ك الاندبمت طرابلس ; ذ  و

م جب ٠٠، و س ر م م ن ء ن ا م ث س < 1985 لمنت 40 وث ر 1م م غ ث ي

ر مشاريء ءي ط ؛١ ك ^ ة لقع؛بمت1 ^ ي ن ي ر ا ت ل I ا ^ ' i ' i l  i i - I j ط بوصه ط  خ

ت في تا ت فنيت ث س س ة ما م ، م ذ ي م ي ت ل ا ل ب ق ما ره م ^٠^ يتمل ن ا ب ي  ا

ق1 وايءافق ن ن ظ II■ 1 ل  i i ;  n i j L» د بما ^ ت م ظ ف ا ح ي ا ء ن ا  طس ق

ق ضي ه وا)بمظلية اكا^يخيت الق ذ م ك إلس غافت ,وبالا >ابمعينق1 ن ضم ذ  ت

م ن ت م ن ي م ن ة ا د م م ا م ق د مي ا م د رة 1أ ط إدا ي ط ن ت ل ر ا ك ا ت1ا ط

ق والبهوث الحراطت صمر " ريفي ق1لامجتم1و التا رية)1م س .أت

م - ق س ط ونق ة ا ي ف ا غ ك د ا م ع و م ا مم س ظي ت تن ق اكظاهما ي ف ا ق ث ل  ا

ء متنا ت وااا. ا ي ن ت ت ه ل ا ز ب ه م ذ و ة ا ي غ ي د ا ت ل ف ا كاإ ب ت1ءبا ك ا

م ك ا ب  .بمطبءطت|1و و

م - م فس كءسف1 ص ل جا .ر1بمءم|1ء الغز م

م ص س ق1 ق ي ث ي ت ك ما و ط ك ومم واي ا ت ز ي جم دار م ت نءي  ودار للثقائ

ح1 ب دم م1 النائ ر ط ت ون ما ء ل س ل ومعي ل م1 طرابلس ف ذ ي ل أ  .ك

د ب و ب اهمح داد ت صارم (كات ق اون وتاث ت لل ما و ط ق واي خي ري ي التا  ف

و ة س دي و ه قا ي ق باابمعينق ساب ق ي ت ك د ا د م م س ي  هتءم ومي 1ت

م ة ط م ا ا ت م ق ب ي وئات ن ق مضتءبت عق مت وي غ م تخص وث ء1م ب  م

ق ك ت ن ق ،سياسيق ؛م دي ا ع ت ق ضاتيق ،إجتنماميق /إ ق ،ق مي طي  ،ردينيت ت

ضم م ا ل ز |بممدعة1 ؛؛الختي ضامل س س م ك م ا ئ ا ح ل  الثءرة إلس ا

ت1 س ت لأ .1969 س

د دار ٠١̂^ م د ب ا ك النائ ذ ت ؛؛مع هلس ه ظءا عا ف ش من  للدررياث تا

ا بحت م ي م1ر ابمبرإت1 مي رصيه ف س1 ك ويغ ي>جء لذ ل تا ش ب ل طا ا  م

ء1 الان>د تمايت إلس م ا ر ك ش .ش ت ذءس1 وقا ئ ت سي ع ع من م ر ق ت ل  ي

ا م ي ؛1 ف ؛ ^ ؛ ^ ق ^ طلب د رال ي م خت ه ل ا س ب ث د ي س ش ا قا ن ل ل ا د با  وت

ر ظ ف اأ م مءضءءاتا عرل ا م س1طء مءينت أساسا ت ة1 د ت ي ت  .ك

ء ذمت طس تءجع و ر س مق خ i رق1للء تن i l  i - i a س ق طء|د ختب ا م ب  ر

ق" طي ن ت ل ا "ا م ي ترجل لا ي ا م ب ي د ع ل ؛۵^ ا ت؛.ا1 ^ خي ثلب  رمل ،ن

ء م ب ب1 مي 1ءعد ن ت م الثع؛بمت ك L الهلإأب ذمت طس م i i l j ن ن شي ذي ل  ا

ء طاإ ما ااإ. ي س ،ل ل1 ب م س ل .اابمقيرء ادارت مي وخص ت

En octobre 1984, lors d ’une rencontre autour d ’une 
conférence en histoire, organisée par les Comités Populaires 
de la municipalité de Tripoli est né le projet d’une association 
de sauvegarde de la médina de Tripoli. Un comité 
scientifique et culturel spécialisé dans la transformation et la 
protection de la vieille ville a pu se constituer après le décret 
numéro 40 de 1985 à Tripoli. Depuis cette date, l’association 
s’occupe, non seulement de restaurer et aménager la médina, 
mais aussi de l’étudier, grâce à ses équipes de professionnels 
en architecture et en histoire, avec le soutien des citadins 
tripolins. Cette association regroupe plusieurs départements : 
-le département des études et de la recherche en histoire, 
en sociologie et sur le patrimoine.
- le département des activités culturelles, qui s’occupe à la 
fois des m anifesta tions cul turel les à T ripoli, des 
acquisitions de costum es historiques, des relations 
scientifiques, de l’édition et de la publication.
- le département de documentation concernant l’art et 
l’urbain.
- le département de documentation et d’information qui 
comprend un centre culturel, un dépôts d’archive et une 
salle d’exposition sur l’histoire de Tripoli.
Le dépôt d’Archives nommé Dâr Ahmad an-Naïb situé 
dans une une ancienne école juive de la médina restaurée 
par le Machru’, regroupe plusieurs salles. La première, 
abrite diverses archives écrites et orales qui renseignent 
aussi bien sur le politique, l’économique, le sociologique, 
le religieux que sur le quotidien de la ville de Tripoli, 
depuis la première époque ottomane, en passsant par celle 
de la colonisation italienne. Une seconde salle est 
réservée à la période de la Révolution de 1969. Une 
troisième renferme des périodiques et des journaux qui 
datent de la fin du XIX؛ siècle. Enfin, une salle est 
réservée aux conférences qui se tiennent deux fois par 
semaine par des professeurs, doctorants ou professionnels 
sur les thèmes concernant essentiellement la ville.
Les étudiants ou les chercheurs qui souhaitent profiter soit 
de ce dépôt d’archives, soit de la bibliothèque dite al- 
Qunsuliyya, sise elle-aussi dans la médina, dans les locaux 
de l ’ancien consulat britannique, doivent faire une 
demande d’autorisation auprès du service administratif de 
cette association.

Mme F. CHALABI : directrice, M. DARGHUT ; directeur-adjoint, 
M. F. RAJAB AL-KHUMS : conservateur des archives DarA. an-Naih 
M. A. H. MISBAH : directeur de la bibliothèque Al-Qunsuliyya
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2 décembre TUNIS 
Développement 
régional et local 
en Tunisie
Journée d’études 
organisée organisée ^ar 
le Centre d’£tudes et de 
Recherches
Economiques et Sociales 
(CERES) et le Groupe de 
Recherche sur le 
Développement Régional 
et Local.
Coordination : CERE^ 
23, me d’Espagne 
 Tunis ههه1
Tél. 242 994 
Fax. 248 053

4-6 décembre 
KENITRA
!histoire de  ̂femmes au 
Maghreb. Réponses à 
l’e^elusion
Colloque international 
organisé par la Faculté 
des Lettres et des 
Sciences humaines 
deKénitra-EUNOE- 
Fondation Konrad 
Adenauer 
Coordination:
M. MONKACHI 
57 Dakhla IV Guichs les 
ouda؛ â
lOlOO ^abat Instituts 
TéletFax.
(212)7^0 25 18

5 décembre TUNIS 
Les tâches du vo^ âgeur : 
décrire, mesurer, 
compter chez ibn ^ubayr 
et d’autres gens du 
voyage
Séminaire organisé par le 
Centre d’histoire Sociale 
de l’Islam Méditerranéen 
(E ^ S S )
Coordination : Centre 
d’histoire Sociale de 
l’Islam Méditerranéen 
54, Boulevard Raspail 
هم75 ة  ?aris 
Tél. (1)49 54 2442 
Fax. (1)49 54 23 99 
E-mail : crh@ehess.؛r

1er décembre TUNIS 
Evolution et grands 
défis urbains
Journée d’études 
organisée par le 
Programme de Gestion 
Urbaine (?GU), Tunisie 
en collaboration avec le 
Ministère de 
!’Equipement et de 
!’Habitat, Association de 
Sauvegare de la Médina 
(ASM) et !’Association 
Tunisienne des 
Urbanistes (ARU) 
Coordination :
Henda GAFSI 
Programme de Gestion 
Urbaine (?GU)
24, rue du tribunal 
1006 Tunis 
Tél. et Fax. 567 672

1er décembre TUNIS 
Milieux d’affaire et 
décolonisation
Intervention :
Jacques MARSEILLE
Conférence organisée par 
!’Institut Supérieur du 
Mouvement National 
(ISHMN)
Coordination : ISHMN 
17, rue de Tolède 
2092 Tunis 
Tél. 881 607 
Fax. 881 263

1-3 décembre FÈS 
Patrimoine et 
modernité. Enjeux et 
stratégie de sauvegarde 
des villes anciennes 
Colloque international 
organisé par le Centre et 
d’Etudes et de 
Recherches sur Fès et la 
Faculté des Sciences 
Humaines Fès-Saïss 
(Université Sidi 
Mohammed Ben 
Abdallah)
Coordination :
Jean BENNANI 
BP B66 R.P. Rabat 
Tél: (212)7 72 56 57

Plan
Coordination : 
Commissariat Général 
du Plan
18, rue de Martignac 
75007 Paris 
Tél. (1)45 56 50 84

26 novembre TUNIS 
Pourquoi le 
gouvernement 
change-t-il d’échelle ?
Séminaire Jeux d ’acteurs 
et variations d ’échelles : 
effets de mode, effets de 
connaissance ? organisé 
par l’IRMC 
Intervention :
Richard BALME. 
Coordination : IRMC 
20, rue Mohamed 
Ali Tahar 
1002 Mutuelleville 
Tél. 796 722 
Fax 797 376 
E-mail :
Irmc @ Irmc_tun.rnrt.tn

27,28 et 29 novembre 
MARSEILLE 
Forum: Villes et 
territoires 
méditerranéens 
Coordination : 
Jean-Claude JAGER 
Association villes et 
territoires
méditerranéens, 24 rue 
Montgrand, 13006 
Marseille.
Tél : 04 91 14 30 24 
Fax : 04 91 33 29 91

1er décembre TUNIS 
L’immigration en 
France : problèmes 
actuels et perspectives
conférence organisée par 
l’Association des Etudes 
Internationales (AEI) 
Coordination : AEI 
Rue Jean-Jacques 
Rousseau
Tour Babel Porte B 
1002 Tunis Montplaisir 
Tél. 791 663 
Fax. 796 593

3-4 octobre TETGUAN 
Perspectives euro- 
méditérr^néennes et 
co،؛t du non Maghreb
Vllème séminaire 
organisé par le 
Groupement d’Etudes 
et de Recherches sur la 
Méditerranée 
Coordination : GERM 
8, rue Al Moutanabbi 
Agdal 10100 Rabat 
Tél. (212)7 67 47 39 
Fax. (212) 7 67 47 40

10-15 novembre T U N « 
Le rationnel et 
l’irrationnel
Rencontres 
internationales de 
Carthage organisées par 
l’Académie Tunisienne 
des Sciences des Lettres 
et des Arts 
BeïtAl-Hikma 
Coordination : Académie 
Tunisienne des Sciences 
des Lettres et des Arts 
25, avenue 
de la république 
2016 Carthage Hannibal 
Tél. (216) 277 275 
Fax. (216) 731204

13-15 novembre 
TOLEDE
(Orientalismo exotismo 
y traducción
Séminaire organisé par 
!’Université de 
Castilla-la Mancha 
et r Ecole de traduction 
de Tolède
Coordination : Ecole de 
traduction de Tolède 
Plaza de Santa Isabel,5 
Tél. (925)223729 
Fax (925) 214105

17 novembre PARIS 
La régionalisation de 
l’économie mondiale : 
quels enjeux pour les 
agents privés et les 
décideurs publics ? 
Colloque organisé par le 
Commissariat Général du
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Afin de constituer 
l’équipe de base 
participant à ce travail 
et de convenir de la 
contribution des 
différents chercheurs, un 
séminaire sera organisé 
au Caire, les 19 et 20 
mars 1998. Nous vous 
invitons à participer à ce 
séminaire en y présentant 
une proposition de 
contribution au projet 
d’ouvrage (intervention 
de quinze minutes), 
et en prenant part aux 
discussions qui seront 
menées pour définir les 
thématiques et la 
structure du livre.
Tous les participants 
devront avoir envoyé une 
proposition de 
participation d’une page 
maximum, qui sera 
examinée par le comité 
scientifique du projet. 
Cette proposition doit 
situer le niveau d’analyse 
et l’échelle concernée. 
Les propositions doivent 
également inclure; les 
titres et fonctions des 
chercheurs intéressés 
ainsi que leurs adresses 
postales et électroniques 
et leurs numéros de 
téléphone et de fax; un 
état de leur expérience de 
recherche sur la question 
de la pauvreté (travaux 
de terrain, publications, 
thèses,..)

La date limite est le 20 
décembre 1997.
Contact :
Blandine
DESTREMAU
programme pauvreté,
55 bis rue Pierre 
Brossolette, 93360 
Neuilly Plaisance.
Tél; (00 33) 143 00 06 56. 
Fax:(0033)143 09 9624. 
E-mail: destrema@club- 
interneî.fr.

116-18 mars 
CA^ABLA^CA 
Les transports urbains 
au Maghreb
Colloque organisé 
par l’U^versité Hasan 1!, 
Aïn Chock, Faculté des 
Lettres et des Sciences 
Humaines 1 
Hay Inara B.P. 8507 
Oasis-Casablanca 
Tél. (212)2^129 67/65 
Fax. (212)^21 19 71

5-6 novembre 1998 
Les postures 
épistémologiques des 
chercheurs et des 
formateurs en 
didactiques
Symposium international 
de didactiques des 
disciplines organisé pa^ 
l’Université Tunis I 
et !’Université de 
Sherbrooke 
Coordination : 
Mohamed 
CHABCHOUB 
Institut Supérieur de 
}’Education et la 
Formation Continue 
43, rue de la Liberté 
^019 le Bardo Tunis 
Tél. 564 727

Appel à participation

Le laboratoire URBAMA 
(CNRS, Université de 
Tours, France), avec le 
soutien de la Fondation 
Ford au Caire et du 
CEDEJ, lance un projet 
de recherches sur le 
thème :
Analyses et dynamiques 
de la pauvreté au Moyen- 
Orient et en Afrique du 
Nord.
L’objectif de ce projet est 
de mobiliser des 
chercheurs de diverses 
disciplines pour produire 
un ouvrage collectif sur 
ce thème.

ville : de la construction 
des savoirs aux 
politiques de 
sauvegarde au Maroc et 
dans le Monde Arabe 
Colloque organisé par 
riRMC-Rabat, le 
laboratoire URBAMA et 
l’institut National 
d’Aménagement et 
d’Urbanisme (INAU) 
Coordination : IRMC 
1, rue d’Annaba, Rabat 
Tél. (212) 7 76 96 40/
76 %  41. Fax. 776 8939 
E-mail : irmc@mtds.com

7 janvier TUNIS 
Le corps lieu et enjeu 
de l’expérience 
religieuse en Islam
Séminaire de recherche 
organisé par l’IRMC- 
Tunis et l’Ecole des 
Hautes Etudes en 
Sciences Sociales 
Coordination :
Hassan Elboudrari
20, rue Mohamed Ali Tahar
10Q2MutueUeville
Tél. 796 722
Fax 797 376
EmaQ : ،mc@imcjuamrt.tn

I 12 janvier PARIS 
Approche 
générationnelle 
au Maghreb
Journée d’études : 
Itinéraires, générations 
intellectuelles, 
engagements, sociabilités 
et réseaux intellectuels 
Organisée par l’institut 
Maghreb-Europe et 
l’IRMC 
Coordination ;
Aïssa KADRI 
Université Paris 8,
2 rue de la Liberté,
93526 St-Denis cedex 02 
Tel : 01 49 40 68 
65/66/67
Fax ; 01 49 41 68 69 
E-mail :
imaghreb@univ-paris8.fr

10 décembre TUNIS 
Le combat des femmes 
pour la survie de 
l’humanité : pour une 
stratégie planétaire 
contre le mal­
développement, la 
pauvreté et la guerre 
Conférence organisée par 
le Centre de Recherches, 
d ’Etudes, de la 
Documentation et 
d’information sur la 
Femme (CREDIF) 
Intervention :
Gertrude MONGELLA 
Coordination : CREDIF 
Avenue du Roi 
Abdelaziz Al Saoud 
El Manar
Tél. 885 322/885 717 
Fax. 887 436/882 893

I 12-13 décembre RABAT 
Migrations, 
psychothérapie 
et cultures
Colloque organisé par 
l’Association Marocaine 
de Psychothérapie (AMP ) 
Coordination :
Jean BENNANI 
AMP BP 1366 
R.P Rabat
Tél. (212)7 72 56 57

I 19 décembre TUNIS 
Pour un renouvellement 
de l’analyse de l’action 
publique
Séminaire : Jeux 
d ’acteurs et variations 
d ’échelles : effets de 
mode, effets de 
connaissance ? 
organisé par l’IRMC 
Intervention :
Claudette LAFAYE
Coordination : IRMC
20, me Mohamed Ali Tahar
1002 Mutuelleville
Tél. 796 722
Fax 797 376
E-mail : ،mc@Èmc_tunjnrt.tn

I 18-20 décembre RABAT 
Les patrimoines dans la

mailto:irmc@mtds.com
mailto:mc@imcjuamrt.tn
mailto:imaghreb@univ-paris8.fr
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ECTIVITES DEL’IRMC

Séminaire de recherche EHESS et IRMC

Anthropologie historique des pratiques religieuses dans l ’Islam méditerranéen 

Coordination : Hassan Elboudrari, Maître de conférences, EHESS, délégué auprès de l’IRMC. 

Le corps, lieu et enjeu de l ’expérience religieuse en Islam

Ce séminaire de recherche, voulu comme lieu et moments d’interlocution appelant le débat 
scientifique et où il s’agira moins d’exposés magistraux que d’exposition d’une problématique 
générale et de quelques uns de ses objets particuliers, s’adresse à un public de chercheurs 
enseignants (et de leurs étudiants avancés, doctorants en sciences humaines et sociales), les uns 
et les autres intéressés par les diverses formes que prend historiquement l’expérience religieuse 
dans l’Islam, entendu comme culture religieuse justiciable, tout comme les autres systèmes 
religieux, monothéistes ou non, d’une approche anthropologique qui recherche la pertinence 
dans son objet et dans les analyses qu’elle déploie.
Des textes, issus de sources souvent manuscrites ou encore difficiles d’accès, des résultats 
d’enquêtes de terrain en cours, y seront présentés et discutés pour une meilleure intelligence des 
pratiques religieuses dans l’aire musulmane.

(le premier mercredi du mois à l’IRMC)

Une problématique et ses objets: le corps dans la culture religieuse de l ’Islam (séance 
introductive : objet, sources terrains et questions de méthode).

Le dur désir de ne pas désirer : corps et hagiologie. Itinéraires et récits de renoncements dans le 
discours hagiographique.

Le corps à la limite : extase, transe et possession. Représentations et pratiques.

Mystagogues et thaumaturges. La guérison miraculeuse: ressorts, acteurs et sujets.

De la toute-puissance du verbe : hypothèses anthropologiques sur la magie en terre d’Islam 
{sihr et traitement du corps).

ACTIVITÉS 
DE L’IRMC-Tunis 

1998

savoirs aux politiques deLes patrimoines dans la ville : de la construction 
sauvegarde au Maroc et dans le monde arabe.

CALENDRIER 
DES SÉANCES 1998

7janvier1998,13h 00

4 février 1998, 17li 00

4 mars 1998, 17h 00 

8 avril 1998, 17h 00 

3 juin 1998, 17h 00

ACTIVITÉS 
DE L’IRMC-RABAT 

1997
Colloque : Organisé par l ’IRMC-Rabat, le laboratoire URBAMA-Tours, et l ’institut 
d’Aménagement et d’Urbanisme-Rabat, avec le soutien du Service Culturel Scientifique et de 
Coopération de l’Ambassade de France au Maroc et du Ministère Marocain de l’Education 
Nationale. (Les séances se tiendront à l ’IRMC-Rabat, 1 rue Annaba, Rabat).

Jeudi 18 décembre S é a n c e  d ’o u v e r t u r e  : Construction du fait patrimonial

La notion de patrimoine : génèse et cheminement.
Président : Ahmed BOUKOUSS (Université Mohamed V, Rabat)

Mercedes VOLAIT (URBAMA, Tours) :
Politiques du patrimoine dans les villes du monde arabe.
Jocelyne DAKHLIA (EHESS, Paris) :
De la ruine au patrimoine dans l ’histoire maghrébine.
Abdelmajid ARRIF (IREMAM, Aix-en-Provence) :
Le fa it patrimonial pendant la période coloniale au Maroc : une construction paradoxale. 
Ola SÖDERSTRÖM (Fondation Braillard, Genève, Université de Lausanne) :
De la construction du patrimoine au contrat patrimonial.
Alain ROUSSILLON (IRMC Rabat) :
A propos de quelques paradoxes de l ’appropriation identitaire du patrimoine.

Atelier 1
9h30



Vendredi 19 déœmbre 
Atelier 3

9h00

Atelier 2 Champs et hors-champs patrimoniaux
15h 00 Président ; Alain HAYOT (Ecole d’Architecture de Marseille)

Omar AKERRAZ (INSAP, Rabat) :
Archéologie antique et patrimoine national.
Ahderrahmane LAKHASSI (Université Mohamed V, Rabat) :
Berbérité et questions patrimoniales
Abdelmoula LAMHANGAR (Université de Lausanne) : Patrimoine haut-atlasique

Dynamiques patrimoniales 
Acteurs et pratiques institutionnelles
Président : Halima FERHAT (Directeur de ITnstitut d’Etudes Africaines, Rabat).

Rima Fadili (Direction du patrimoine, Rabat) :
Historique de la sauvegarde par la législation au Maroc 
Abdelaziz JAZOULI (Université Mohamed V, Rabat)
Droit et patrimoine : normes et hiérarchie des acteurs.
Anna MADOEUF (URBAMA, Tours) :
Inventaire et virutalité. La ville ancienne du Caire: espace-patrimoine.
Ahmad SKOUNTI (Direction du patrimoine, Rabat) :
Le local et le global. Questions du patrimoine mondial au Maroc.
Abdellatif HAJJAMI (Directeur ADER, Fès) :
Gestion du patrimoine à Fès.

Atelier 4 Acteurs, pratiques et enjeux sociaux
15h00 Président: Jean-Charles DEPAULE (IREMAM, Aix-en-Provence)

Naima LAHBIL TAGEMOUATI (Université de Fès) :
Le patrimoine: une notion indéterminable? Le cas de Fès.
M’hammed IDRISSI-JANATI (ENS, Fès/IRMC-Rabat) :
Patrimoine historique de Fès et système de représentations sociales.
Roméo CARABELLI (URBAMA, Tours/Université de Milan) :
La valeur des faits patrimoniaux dans le contexte de l ’héritage portugais au Maroc.
Jamal MOHAMER (Ministère de l’Agriculture, Rabat) :
Enjeux municipaux des questions patrimonales : le cas de Chef-Chaouen.
Françoise NAVEZ-BOUCHANINE (INAU, Rabat) :
Patrimoine des uns et des autres: le patrimoine des habitants est-il légitime ?

Patrimoine et projet urbain 
Représentations en acte
Président: Mohamed TOZY (Université Hassan II, Casablanca)

Denis LESAGE (Institut National du Patrimoine, Tunis) :
Tunisie: les avatars du patrimoine.
Hélène Vacher (Université d’Aalborg, Danemark) :
Politique d ’aménagement urbain et de patrimonialisation des Médinas dans les années 1910- 
1920 au Maroc.
Raffaele CATTEDRA (IRMC-Rabat/IUO, Naples) :
Une métropole contemporaine au prisme patrimonial : Casablanca.
Stéphane LORET (URBAMA, Tours) :
Valeurs patrimoniales des objets et enjeux spatiaux dans le processus de reconstruction du 
centre-ville de Beyrouth.
Omar FARKHANI (Architecture urbaniste, Casablanca) :
Patrimoine et modernité : deux “concepts ”initiateurs de la pensée architecturale et urbanistique.

Table ronde Logiques et acteurs patrimoniaux à Salé, la reconstruction d’une dynamique 
15h00 Président : Najib BOUDERBALA (lAV, Rabat)

Marcello BALBO (Université de Venise)
Mohamed NACIRI (lAV, Rabat).
Nabil RAMONY (Architecte-urbaniste, Rabat).
Abdelghani ABOUHANI (INAU, Rabat).
Fawzi ZNIBER (Architecte-urbaniste, Rabat).

Rapport de Clôture Anne QUERRIEN (Annales de la Recherche Urbaine, Paris).

Samedi 20 Décembre 
Atelier 5

9h 00
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